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PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAL 

Séance du : 23 décembre 2021 

   

  Présents : Monsieur P. LICOT, Président; 

Madame C. PLOMTEUX, Bourgmestre; 

Madame A. PARADIS, Monsieur V. DETHIER, Monsieur M. 

SOMVILLE, Monsieur D. DELATTE, Échevins; 

Monsieur P. RENNOTTE, Monsieur M. TARGEZ, Monsieur L. 

HOUBOTTE, Monsieur L. HENQUET, Monsieur N. HUBERTY, 

Madame M. MOTTE, Madame F. DESMEDT, Monsieur L. 

LAMBERT, Monsieur M. LELOUP, Monsieur J.-F. MATAGNE, 

Madame Françoise HILGER, Monsieur Tommy 

PERMIGANAUX, Conseillers; 

Madame P. JAVAUX, Présidente du CPAS; 

Madame C. DEMAERSCHALK, Directrice Générale. 

 

 

 

 Absents : / 

 

 

 

La séance est ouverte à 20h00. 

 

EN SÉANCE PUBLIQUE 

 

 MANDATAIRES 

 
1.) Démission d'un conseiller de l'action sociale et installation de son remplaçant présenté par le 

groupe politique EPF 

 

Madame la Bourgmestre souhaite la bienvenue à Monsieur Permiganaux au sein du Conseil. Elle remercie 

Madame Géraldine Bourgeois pour son action au sein de cette assemblée. 

 

Monsieur le Conseiller Henquet remercie Géraldine Bourgeois pour le travail réalisé au sein du Conseil 

communal. Il indique que cela fait deux conseillers au sein de son groupe qui remettent en question la 

pertinence de leur rôle politique. Cela pose question et il est nécessaire que le politique s'interroge. Il 

souhaite la bienvenue à Monsieur Permiganaux au sein du Conseil et à Monsieur Dutilleux au sein du 

CPAS. 

 

 LE CONSEIL, 

VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

VU la Loi organique du 8 juillet 1976 des Centres publics d'Action sociale et plus particulièrement ses 

articles 14, 15, 17 et 19 ; 

VU sa délibération du 3 décembre 2018 désignant les Conseillers du Centre de l'Action sociale ; 

ATTENDU QUE cette délibération est devenue pleinement exécutoire; 

VU l'installation des Conseillers de l'Action sociale en séance du 7 janvier 2019 ; 

CONSIDERANT qu'en date du  10 décembre  2021, Monsieur Tommy PERMIGANAUX a notifié par écrit 

au Conseil communal sa démission du mandat de Conseiller de l'Action sociale qui lui était conféré ; 

VU l'article 147 de la loi organique rédigé comme suit: 

"Lorsqu'un membre, autre que le président, cesse de faire partie du conseil de l'action sociale avant 

l'expiration de son mandat, sollicite son remplacement en application de l'article 15, § 3, ou est exclu par 

son groupe politique, le groupe politique qu'il l'a présenté propose un candidat du même sexe que le 

membre remplacé ou un candidat du sexe le moins représenté au sein du conseil. Le remplaçant peut être 
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conseiller communal si moins d'un tiers des membres du conseil de l'action sociale sont conseillers 

communaux ; " 

ATTENDU qu'il appartient au Conseil d'accepter la démission lors de la première séance qui suit ladite 

notification ; 

ATTENDU qu'il appartient au Conseil de désigner un nouveau Conseiller de l'Action sociale ; 

ATTENDU qu'il appartient au groupe politique auquel appartient le conseiller démissionnaire de 

proposer un candidat du même sexe que le membre à remplacer ou un candidat du sexe le moins représenté 

au sein du conseil ; 

VU l'acte de présentation déposé par le groupe politique EPF et proposant la candidature de Monsieur 

Bernard DUTILLEUX domicilié à Forville rue de Branchon, 51 en tant que Conseiller de l'Action Sociale ; 

Considérant que cet acte de présentation respecte les règles de forme prescrites par la loi et que Monsieur 

Bernard DUTILLEUX remplit toutes les conditions d'éligibilité prévues à l'article 7 de la loi organique des 

CPAS ; 

DECIDE à l'unanimité : 

Article 1er: - d'accepter la démission de Monsieur Tommy PERMIGANAUX de son mandat de Conseiller 

de l'Action sociale ; 

Article 2: - de prendre acte de l'élection de plein droit de Monsieur Bernard DUTILLEUX en qualité de 

Conseiller de l'Action Sociale en remplacement de M. Tommy PERMIGANAUX, démissionnaire du 

Conseil de l'Action Sociale. 

Article 3: - La présente délibération sera transmise au CPAS accompagnée du procès-verbal de la prestation 

de serment réalisée entre les mains de Madame la Bourgmestre seule, en présence de Madame la Directrice 

générale. 

 

2.) Démission d'une Conseillère communale: notification et approbation. 

 

Monsieur le Conseiller Rennotte trouve dommage qu'il y ait tant de démissions de jeunes de valeur, quelle 

que soit la liste. Il indique que certains devraient se poser des questions sur le pourquoi. Suite à un 

commentaire de Madame Bourgeois, il s'est permis d'envoyer un message à une personne en particulier. 

Pour ceux qui débutent dans le Conseil communal, il y a un enthousiasme fantastique mais leur déception 

provient du fait qu'ils n'ont pas l'impression d'être écoutés, même parfois considérés. Ce n'est pas une 

généralité mais il faudrait se poser la question de ce qu'on peut faire pour que de jeunes élus trouvent 

vraiment un épanouissement au sein du Conseil communal. 

 

Monsieur le Président indique qu'à titre personnel, il regrette la démission de Madame Bourgeois et même 

si les raisons ne sont pas les mêmes que celles de la démission de Monsieur Delneuville, il a proposé aux 

deux personnes d'en discuter prochainement sur ce qui pourrait être fait pour améliorer les choses. 

 

Madame la Bourgmestre intervient afin d'attirer l'attention sur le fait que les raisons des démissions ne sont 

pas les mêmes et il ne faut pas mélanger tout.  Au sein d'un même groupe, on peut aussi se poser la question 

lorsqu'il y a plusieurs démissions au sein de ce groupe. Il ne faut pas forcément jeter la pierre au sein d'un 

Conseil communal. La politique de manière générale est devenue difficile quels que soient les niveaux de 

pouvoirs, les élus et l'ancienneté. La participation, la création de commissions et l'accompagnement des 

jeunes sont importants aussi. 

 

Monsieur le Conseiller Lambert partage l'intervention de Madame la Bourgmestre. Il propose de 

s'interroger au sein du Conseil communal mais également au sein de ses propres groupes. Monsieur 

Delneuville est engagé dans un projet humanitaire, raison pour laquelle il a remis sa démission mais ce 

n'est que provisoire et il n'abandonne surtout pas la politique.  

 

 LE CONSEIL, 

VU l'article L1122-30 du CDLD ; 

VU les résultats des élections communales du 14 octobre 2018, validées par Monsieur le Gouverneur de 

Province en date du 22 novembre 2018 ; 

VU le procès-verbal de recensement des votes établi le 14 octobre 2018 ; 

VU sa délibération du 03 décembre 2018 procédant à l'installation des membres du Conseil Communal ; 

VU l'article L1122-9 du CDLD stipulant que «la démission des fonctions de conseiller est notifiée par écrit 

au conseil, lequel l'accepte lors de la première séance suivant cette notification. La démission prend effet à 
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la date où le conseil l'accepte et est notifiée par le directeur général à l'intéressé. Un recours, fondé sur 

l'article 16 des lois coordonnées sur le Conseil d'Etat, est ouvert contre cette décision. Il doit être introduit 

dans les huit jours de sa notification"; 

VU l'article L1121-2 du CDLD stipulant que «Les conseillers communaux sortants lors d'un renouvellement 

intégral et les démissionnaires restent en fonction jusqu'à ce que l'installation de leurs successeurs ait eu 

lieu (…)"; 

VU la lettre reçue par mail le 02 décembre 2021 de Madame Géraldine BOURGEOIS présentant sa 

démission de la fonction de Conseillère communale; 

DECIDE à l'unanimité : 

Art. 1er : - d'accepter la démission de Madame Géraldine BOURGEOIS de sa fonction de Conseillère 

communale ; 

Art. 2 : De notifier la présente décision à l'intéressée ; 

Art. 3 : - la présente délibération sera transmise aux organismes associés au sein desquels elle exerce un 

mandat dérivé ainsi qu'à la cellule mandats du SPW. 

 

3.) Installation d'un Conseiller communal effectif en remplacement de Madame Géraldine Bourgeois, 

conseillère démissionnaire 

 

 LE CONSEIL, 

VU les articles L1121-2 et L1122-9 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

VU les résultats des élections communales du 14 octobre 2018, validées par Monsieur le Gouverneur de la 

Province le 22 novembre 2018 ; 

VU sa délibération du 03 décembre 2018 procédant à l'installation des membres du Conseil Communal; 

VU la lettre datée du 2 décembre 2021 adressée au Conseil Communal aux termes de laquelle Madame 

Géraldine BOURGEOIS présente sa démission de ses fonctions de conseillère communale; 

VU sa délibération de ce jour acceptant la démission de l'intéressée; 

CONSIDERANT la lettre transmise par Madame Laruelle, 1ère suppléante de la liste EPF, notifiant au 

Conseil communal sa renonciation à la fonction de conseillère communale; QU'il en a été pris acte par le 

Conseil communal en séance du 23 janvier 2020; Que celle-ci est irrévocable durant la présente mandature; 

ATTENDU Qu'il y a lieu de procéder à la vérification des pouvoirs du 1er suppléant suivant de la liste 

E.P.F ; 

CONSIDERANT QUE Monsieur Tommy PERMIGANAUX, né le 22 octobre 1985 et domicilié à 

FERNELMONT/Section de Forville, rue de Branchon n° 63, n'a pas cessé de réunir les conditions 

d'éligibilité requises et ne se trouve dans aucun cas d'incompatibilité prévus par la loi ; 

VU la déclaration d'apparentement de l'intéressé; 

VU l'Article 84 du Code électoral Communal ; 

DECIDE à l'unanimité : 

Article 1er : - Les pouvoirs de Monsieur Tommy PERMIGANAUX, préqualifié, en qualité de Conseiller 

Communal, sont validés. 

Monsieur Tommy PERMIGANAUX prête entre les mains de Monsieur le Président LICOT, le serment 

prescrit par l'Article L1126-1 80 du CDLD en ces termes : “JE JURE FIDELITE AU ROI, OBEISSANCE A 

LA CONSTITUTION ET AUX LOIS DU PEUPLE BELGE”. 

Monsieur le Président le déclare installé dans ses fonctions de Conseiller Communal effectif pour achever 

le mandat de Madame BOURGEOIS. 

Monsieur PERMIGANAUX sera classée au rang dix-neuvième dans l'ordre de préséance et apparenté au 

parti démocratique E.P.F. 

Article 2 : - La présente délibération sera transmise au Service Public de Wallonie. 
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FINANCES 

 
4.) Budget communal 2022: services ordinaire et extraordinaire: approbation. 

 

 

Monsieur le Conseiller Henquet intervient comme suit: 

“Il souhaite remercier l'administration pour la qualité des documents reçus. La circulaire budgétaire 

wallon précise bien que les documents budgétaires qui sont remis aux conseillers communaux ne doivent 

plus être des considérations générales, sinon, on peut tout cacher, mais bien un véritable document 

circonstancié. Ce sont véritablement des documents bien documentés, documents bien étayés et donc même 

l'opposition a accès à toutes les informations. Il tient encore une fois, à réitérer ses plus vifs remerciements 

à cet égard. Le budget, c'est évidemment l'acte politique le plus important de l'année puisque c'est là qu'on 

peut percevoir ce que la majorité à l'intention de réaliser. Il s'agit donc de la traduction concrète de ce 

qu'on a entendu il y a 3 ans, énoncé dans la DPC mais également dans les différents programmes 

poursuivis tels que le PCDR, le PCM, le tout compilé dans le PST. Le budget 2022 s'est inscrit dans la 

continuité de 2021, qui lui-même s'inscrivait dans la lignée de 2020. Et c'est vrai que beaucoup de projets 

qui étaient inscrits en 2020, 2021, se retrouvent en 2022, même si on note avec plaisir quelques 

innovations. Il voudrait relever notamment également la réfection de la rue des combattants de Noville-les-

Bois, la liaison Piétonne entre Foville et Noville-les-Bois, et surtout la rénovation complète du hall à 

propos duquel il voudrait poser sa première question. 

Dans les dépenses indiquées dans le budget extraordinaire, est affecté un montant de 1.750.000 € pour la 

réfection du centre sportif.  Or, dans le document de l'ordre du jour, on voit un montant de 615.000 € 

affecté pour le même CSAF dans l'approbation du cahier de charges et donc il aurait voulu savoir quelles 

sont les justifications de ces différences ?  

Ensuite, il souhaite commencer par relever les points positifs: 

1. la situation financière paraît saine. Puisqu'on devrait terminer en boni en dépensant moins que ce 

qu'on va engranger en faisant un petit calcul, il a constaté que les dépenses en théorie seraient à 

hauteur de 97% des recettes, tout en assumant les charges et les missions qui sont attribuées aux 

communes. Il est évident que la définition d'un budget, c'est la traduction des visions politiques et 

qu'ils n'auraient pas mis l'accent sur les mêmes projets nécessairement. Mais la situation financière 

paraît saine. 

2. On constate aussi une augmentation des prévisions de recette puisqu'on passe de 9.300.000 à 

9.700.000 par rapport à 2021, mais aussi une augmentation de dépenses, on passe de 9.165.000 à 

9.500.000. Le différentiel, c'est le Boni, il est de 227.000 en 2022, il était de 159.000 en 2021, donc 

on peut se réjouir, on terminera en théorie l'année 2022 avec un peu plus en caisse qu'en 2021, tout 

en sachant évidemment qu'il y aura de nombreuses modifications budgétaires, qui pourraient 

mettre à mal cet équilibre initial ; 

3. la dette se stabilise. L'an passé, il avait signalé qu'on était passé d'une dette de 10 % à 11%. Cette 

année, elle est maintenue à 11%, mais si on analyse les chiffres, on voit quand même qu'elle passe 

de 989.000 à plus d'un 1.000.000 d'euros. Et donc la barre symbolique du 1.000.000 d'euros est 

dépassée. On pourrait s'en inquiéter parce que forcément qui dit une dette plus élevée, dit 

forcément des remboursements de charges de dette plus élevés qui pourraient entraîner 

l'impossibilité de financement d'autres missions. Dans la dette, il y a du bon et du mauvais. La dette 

est bonne quand il s'agit d'investir. Et on constate que cela a été fait dans ce budget. Mais attention 

tout de même, il faut être vigilant parce que c'est vrai qu'on est à un peu plus de 11 % alors qu'il y a 

quelques années, on était à 7% et que la moyenne des communes wallonnes a une dette de 12%. 

Pour la 2ème question, on voit que le poste voirie diminue de 30.000€, que le poste enseignement augmente 

de 20.000 €. Quels sont les éléments qui justifient ces différents mouvements ? D'autant que pour 

l'enseignement, il avait relevé le même phénomène l'an passé, et il avait été répondu qu'il faut augmenter 

l'encadrement puisque on a une augmentation du nombre d'élèves. Le problème, c'est que cette année-ci, il 

y a une diminution du nombre d'élèves et paradoxalement, on augmente de 20.000€.  
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Concernant les points d'inquiétudes, il l'avait déjà souligné l'an passé. On constate une forte augmentation 

des charges liées au personnel. On est passé à une augmentation de 300.000€, ça veut dire pratiquement 

10% d'augmentation alors que dans le même temps on pourrait se dire que comme on dématérialise, 

numérise, on devrait avoir une meilleure efficience du service public avec un moindre nombre au niveau du 

personnel. 

Il rappelle tout de même que le mal wallon par excellence, c'est d'avoir une fonction publique qui est 

pléthorique, ce qui est toujours onéreux et quel que soit le niveau de pouvoir, on y constate toujours une 

fonction publique, qui est très nombreuse. 

Cela génère évidemment des coûts, on ne sait pas investir ailleurs. Or si on fait le calcul pour Fernelmont, 

en 14 ans, alors que la population n'a pas doublé en nombre d'habitants, le budget du personnel a doublé, il 

est passé de 1.900.000 à 3.800.000. Mais au-delà des législatures, des majorités qui se succèdent, il ne faut 

pas perdre de vue l'impact de ces engagements sur le coût des pensions. C'est une bombe à retardement.  

Pour sa question 3, il constate que dans les dépenses de personnel, le poste administration passe d'un 

1.800.000 à 2.000.000 €, soit près de 9% d'augmentation. Il se demande si c'est nécessaire. Le budget est 

vraiment une vision politique, parce que forcément, leur groupe aurait sans doute limiter l'engagement de 

personnel, surtout quand on voit que dans d'autres secteurs, comme les subsides aux associations, aux clubs 

sportifs, aux mouvements de jeunesse, le budget reste à un montant identique de 50.000€ tout confondu. Il 

se demande s'il n'y a pas là un déséquilibre parce que finalement, ces associations, elles ont toutes souffert 

de la crise. Les réserves sont épuisées, les rentrées sont pratiquement nulles. C'est aujourd'hui qu'il aurait 

fallu les soutenir plus fortement parce que toutes ces associations font un travail remarquable au profit de 

tous. Et en ce moment de pandémie, ça aurait été important de les soutenir beaucoup plus. Le jour où ces 

bénévoles ne seront plus là, ce sera sans doute à la commune de pallier les manquements. Et là, ça fera très 

mal aux finances de la commune. 

Une autre inquiétude qui est le 2e grand mal Wallon, c'est évidemment les frais de fonctionnement. Il n'y a 

pas d'augmentation des frais de fonctionnement. Il y a bien une stagnation. Mais si on analyse les 13 

dernières années, on voit que les dépenses de fonctionnement ont doublé puisqu'on passe d'un 1.200.000 à 

2.500.000 € et à nouveau tout ce qui a été investi là, ce n'est pas investi ailleurs au service de la population. 

Pourquoi, justement, dans les dépenses de fonctionnement, avoir diminué les frais de voirie, ceux de 

l'éducation mais par contre avoir augmenté les frais de fonctionnement dans les déchets? 

Pourquoi ne pas avoir justement profité de ce moment pour entamer la pente vertueuse de la limitation des 

frais de fonctionnement ? 

En conclusion, il y a du positif, mais il y a aussi des inquiétudes et donc ils s'abstiendront, mais une 

abstention positive et constructive.” 

 

Madame la Bourgmestre répond « qu'au niveau du personnel, les charges augmentent car nous étions 

vraiment en sous-effectif dans différents services. Il y a une augmentation de la population, des charges 

administratives demandées aux communes. Il faut augmenter le personnel si on veut avoir les compétences 

pour continuer à répondre aux appels à projets, à demander des subsides… si nous n'avons pas une 

administration au top, nous ne pourrons pas donner des services au top à la population. C'est une évidence 

pour le Collège et pour la Directrice générale. C'est positif et elle espère qu'on pourra encore augmenter 

dans d'autres services. Elle l'invite à venir à l'administration, cela court dans tous les sens et c'est 

important d'augmenter le personnel et que ce personnel soit en suffisance. Au niveau des écoles, il y a le 

plan de pilotage, le Green deal et des investissements dans les écoles. Même s'il y a un peu moins d'enfants, 

les bâtiments sont là, les projets sont là, le plan de pilotage est là. Les directions sont dynamiques avec de 

beaux projets. Il est important de continuer d'investir dans ce secteur. Pour la voirie, la charge de la dette 

diminue, ce qui explique la diminution du montant. » 

 

Monsieur l‘Echevin Somville indique « qu'il y a deux choses distinctes par rapport aux coûts relatifs au 

Hall de sport. Il y a d'abord les 650.000 € sur fonds propres qui visent la rénovation au printemps 2022 de 

la toiture et les travaux de stabilité. Ensuite, avec l'appel à projets, on s'est rendu compte qu'on pouvait de 

nouveau être ambitieux. Ont été prévus des aménagements supplémentaires: la réfection du sol du hall, la 

partie Led qui n'aura pas été réalisée dans la première partie des travaux (éclairage autre que celui de la 

grande salle) et la création des terrains de tennis et de Padel à l'arrière. Ces travaux sont subsidiés. Il 

souhaite aussi revenir sur le point des finances allouées aux associations. Un travail a été fait là-dessus car 

il y a une augmentation des subsides sportifs entre 2019 et 2022 de l'ordre de 28 % et pour les associations 

une augmentation de presque 19 %. Du travail a donc été fait. » 
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Madame la Bourgmestre ajoute aussi « qu'au niveau des subsides, il y a de plus en plus de charges sur les 

communes et beaucoup suppriment ces subsides. Or, à Fernelmont, on les augmente. Bien sûr, ce n'est 

jamais assez. Elle reconnait que le travail fait par les bénévoles et les associations est extraordinaire. En 

cette période, c'est très compliqué pour eux. Ils ont pu bénéficier d'un montant de la Région wallonne de 40 

€ par affilié, ce qui mettra un peu de beurre dans les épinards. On peut toujours faire mieux mais nous 

devons gérer en bon père de famille les finances communales et nous devons équilibrer entre les différents 

secteurs. » 

 

Monsieur le Conseiller Henquet indique « que comme rappelé, le budget est une orientation politique, peut-

être diminuer un peu le personnel et pouvoir augmenter un peu l'associatif. » 

 

Monsieur l'Echevin Somville ajoute « que certaines associations les ont remerciés de les avoir quand même 

subsidiées même s'ils n'avaient pas d'activités. » 

 

Monsieur le Conseiller Lambert « remercie et félicite l'ensemble du Collège et du personnel communal pour 

le travail de traduction budgétaire de la politique communale. C'est un important travail. Globalement, il 

indique que l'investissement fait dans le personnel est justifié car on voit déjà quelques améliorations, pour 

avoir passé lui-même quelques matinées à l'administration. Il voit le dynamisme qui se crée au sein de 

l'administration et pour l'animation de la participation citoyenne, cet investissement en personnel est 

important. Son groupe s'abstiendra mais une abstention positive car le budget est cohérent par rapport à la 

déclaration de politique communale.  

Concernant les frais de fonctionnement de la commission agricole, il a hâte au vu des enjeux que cette 

commission puisse se réunir cette année 2022 autour des enjeux.  

Concernant le subside jeunes, de type budget participatif, c'est un sujet qui leur tient à cœur car 

l'investissement dans une politique de la jeunesse, socio-culturelle et de l'associatif est une de leurs 

priorités. Il souhaiterait plus d'explications. 

Il rejoint le groupe EPF pour dire que même s'il y a eu une augmentation dans les subsides à l'associatif, il 

pourrait y avoir plus de proactivité. 

Dans le poste de remboursement des charges d'emprunt périodiques du poste Cultes, il sollicite des 

explications sur l'augmentation. 

Il relève que pour le poste Actions diverses, biodiversité, on va passer d'un budget qui était de 1000€, à 

12000 €. A quoi cela correspond-il? 

Le poste Prestations de tiers en travaux, entretien espaces verts subit une forte augmentation (40.000 €). Il 

se demande ce que cela représente. 

Dans le cadre de la réforme APE, une contribution de l'autorité supérieure dans les frais de personnel 

apparaît avec un chiffre de 492.479 €. Ce poste n'apparaissait pas l'an dernier. De quoi s'agit-il? 

De même, il y a une compensation aux travailleurs frontaliers luxembourgeois qui apparaît pour la 

première fois. De quoi s'agit-il ? »  

 

Madame la Bourgmestre répond « qu'au niveau de la charge de la dette qui est passée de 2.000 à 12.000 € 

dans le groupe Cultes, il s'agit tout simplement d'un échelonnement de la dette. Certains emprunts tombent 

maintenant, ce qui fait augmenter cette charge. 

Au niveau des espaces verts, le budget prévoit de passer par une entreprise tierce pour certains espaces, 

comme les places, le jardin communal à Noville-les-Bois, le thalweg. Ce type d'espaces verts à entretenir 

sans utilisation de produits devient conséquent, donc il est préférable de passer par une entreprise pour 

leur entretien. Pour la commission agricole, elle abonde dans le sens de Monsieur le Conseiller Lambert 

mais la crise que nous avons vécue, n'a pas permis les réunions. Evidemment, il y a du travail dans 

différentes thématiques, que soit les inondations et autres.  Il y a également un projet de fermes ouvertes,… 

Il y a des projets pour l'année prochaine. Au niveau de la compensation des taxes pour les frontaliers, à 

partir de cette année-ci, pour les travailleurs qui vont travailler au Luxembourg, nous avons un retour sur 

les taxes. Pour les 3000€ au niveau du subside projets jeunes, Monsieur Somville expliquera un peu le 

fonctionnement. Elle tient quand même à dire que cette année-ci était une année assez active au niveau des 

jeunes puisqu'il y a eu une collaboration avec l'AMO d'Andenne, qui propose des permanences à l'attention 

des jeunes. Et cela fonctionne pas mal. D'ailleurs, des jeunes se sont réunis avec un éducateur et nous 

allons avoir la création de 2 nouveaux clubs des jeunes qui vont être encadrés. Il y a aussi eu la mise en 

place d'une nouvelle application, Fernel'Move, où les jeunes peuvent se connecter et échanger. » 
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Madame l'Echevine Paradis indique que « pour la commission agricole, le crédit de 3.000 € a été reporté. Il 

avait été émis l'idée de redistribuer une brochure. La commission agricole ne s'est effectivement pas réunie 

cette année en raison de la crise. Elle souhaite juste rappeler quand même que les agriculteurs ont été 

sollicités à de nombreuses reprises dans d'autres cadres que la Commission en tant que telle puisque des 

mesures ont été mises en place avec la cellule Giser et Monsieur Cassart. Elle a été réunie pour les dégâts 

aux cultures. On a également continué à avancer dans le projet avec Faune et Biotope pour les mesures 

agro-environnementales. Vous avez pu lire dans le rapport au budget, qu'il y a tout de même pas mal 

d'actions qui ont été réalisées grâce à la collaboration des agriculteurs. Elle regrette également qu'il n'ait 

pu y avoir de réunion en tant que telle mais en visio, c'est parfois un peu compliqué, surtout que ce qui est 

intéressant aussi, c'est de pouvoir avoir des intervenants. » 

 

Monsieur l'Echevin Somville répond que « pour les jeunes, il a un peu tiqué quand Monsieur le Conseiller 

Lambert a affirmé que ça manquait peut-être un petit peu de quelque chose pour les jeunes. En effet, le 

rapport au budget explique bien toutes les opérations en cours ou réalisées et c'est déjà assez conséquent. 

Le service Jeunesse est d'une grande qualité au niveau de la commune et ce qui est mis en place est très 

qualitatif. Pour le budget jeunes de type participatif, il explique que cela va permettre aux jeunes de 

proposer un projet pour eux. Par exemple, il y a eu une rencontre récemment avec une quinzaine de jeunes 

qui vont relancer un club des jeunes sur Hingeon. Ils auraient le projet d'aller faire une activité culturelle 

tous ensemble, qui nécessiterait un déplacement en car, ils pourraient présenter l'activité qu'ils veulent 

réaliser et bénéficier d'un subside. Cela permettra de soutenir des activités vraiment axées sur les jeunes, 

des projets qui sortent un peu de l'ordinaire de leurs réunions hebdomadaires. Cela s'adresse aux jeunes au 

sens large, aux clubs des jeunes, les mouvements de jeunesse également. » 

 

Madame la Bourgmestre indique que « pour la contribution réforme des APE, la Commune n'aura plus de 

points mais un montant est attribué pour remplacer le subside. Le montant inscrit est la prévision du 

Forem. Dorénavant, n'apparaîtront plus dans le budget les articles habituels relatifs aux APE mais un 

nouvel article budgétaire reprenant le montant global (valeur des points et valeur des réductions de 

cotisations). » 

 

Monsieur le Conseiller Rennotte indique « qu'il va rentrer plus dans les détails. Concernant les recettes, il 

constate que la Commune a bénéficié de fameux coups de pouce. Il y a 30.000 € que nous allons recevoir en 

compensation de ce que nous n'allons pas percevoir à l'IPP des personnes qui travaillent au Grand Duché 

du Luxembourg. Pour la réforme APE, il est allé voir dans les articles supprimés. La Commune obtient 

40.000 € de plus grâce au lissage des années 2017, 2018, 2019. Le fonds des communes, on disait que la 

Région Wallonne ne nous aidait pas assez, on a 80.000 € de plus que l'an passé. Quant aux taxes, la 

Bourgmestre a dit que 50 % des taxes viennent du Précompte immobilier. Petite correction, elles viennent 

de l'IPP. Il y a augmentation des recettes pour les taxes IPP, PI, sur les plaques automobiles, de la taxe sur 

les immondices. Par contre, il y a diminution des recettes sur la délivrance des passeports puisqu'on n'a pas 

pu voyager. Nous allons avoir 40.000 € de plus au niveau du versement du précompte professionnel. Toutes 

ces augmentations de recettes permettent d'augmenter les dépenses. Il s'interroge sur la raison de la 

diminution des recettes des dividendes de Marchôvent. De 48.000 €, on passe à 12.000 € en 2022. Au 

niveau des recettes des locations de chasse, on a une forte diminution des loyers. 

Concernant les dépenses, il y a une augmentation dans les dépenses de personnel, notamment au niveau de 

l'administration. Il s'interroge sur le pourcentage d'indexation des salaires du personnel calculé dans ce 

budget. Or, l'indexation en 2022 sera au minimum de 6 %. Il se demande pourquoi le poste des honoraires 

d'avocats et huissiers a été diminué. Les frais d'entretien des bâtiments sont retombés à 8000 € au lieu de 

18.000 €, cela lui semble un peu artificiel. Il souhaiterait savoir ce qui va réellement être fait au niveau de 

l'audit incendie prévu pour un montant de 10.000 €. Il supporte entièrement l'idée mais souhaite savoir 

quels sont les bâtiments concernés. Il a toujours un peu de doutes au niveau de la contribution à la zone 

Nage. Heureusement, il y a une provision pour la zone Nage. Une hausse des coûts devrait arriver 

probablement.  

L'an passé, un crédit était prévu pour les abribus. Or, il y a un encouragement pour que la population 

utilise les transports en commun. Le fait que les gens doivent rester dans le vent et la pluie décourage à 

l'utilisation du bus. Cependant, rien n'est prévu cette année. Il est étonné d'un poste de 5.000 € pour les 

fournitures et entretiens de voirie (potelets), qu'il trouve insuffisant. Il aurait pu faire un point mais il 

sollicite qu'un minimum d'effort soit fait pour nettoyer et remplacer les potelets. Si ce n'est pas fait, ils 

mettront un point au prochain conseil. De Tillier à Warêt-la-Chaussée, il y a 7 potelets par terre. Soit on en 
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met, soit on n'en met pas mais lorsqu'ils sont par terre, on les remplace. Ce qui est surtout dangereux ce 

sont les catadioptres qui sont remplis de poussières, on ne les voit plus. Cela ne coûte rien de les faire 

nettoyer.  

Il sollicite ce qui va être fait comme travaux forestiers dans le bois du Tronquoy. Dans le cadre du pacte 

d'excellence, on avait dépensé 6.000 € en 2021 et on passe à 15.000 € en 2022. L'an passé, 20.000 € étaient 

prévus pour les années jeunesse. Le montant est passé à 10.000 €. Concernant les associations, Laurent 

Henquet avait demandé en début de législature une augmentation de 50 % des subsides en numéraire aux 

associations. L'Echevin Somville avait promis qu'il ferait au minimum une augmentation de 10% par an. 

Or, il constate cette année qu'il n'y a aucune augmentation en 2022.  

Il y a deux séances, il avait rappelé que nous avions la chance de vivre dans une commune riche. La 

Présidente du CPAS avait rappelé que nous avions tout de même un certain nombre de personnes qui 

émargent du CPAS. Il ne comprend pas comment on n'augmente pas la dotation au CPAS. On pouvait 

présenter un budget à l'équilibre sans boni. Il propose de voter cet article spécifiquement et d'augmenter la 

dotation CPAS de 20.000 €, correspondant au boni, puisque nous sommes une commune riche et afin que le 

CPAS ne doive pas venir mendier à une prochaine modification budgétaire. Cela ne changera rien au 

budget.  

Il a encore une question relative aux frais de prestations de tiers pour les travaux d'entretien d'espaces 

verts. Il demande si vraiment au sein du personnel communal il n'y a pas les moyens de faire l'entretien de 

ces espaces. Sinon, il fallait réduire la charge du personnel chargée de ce type de travail.  

Enfin, il fait un clin d'œil à ses amis carabiniers d'Offenbach verts qui posent des questions sur l'AIS. Il est 

content que le subside ait été gardé pour l'AIS. Il a accepté en 2021 de reprendre la direction de l'AIS. Mais 

l'AIS et la Commune travaillent main dans la main.  

Au budget extraordinaire, il s'interroge sur la raison pour laquelle aucun subside n'a été prévu pour les 

travaux qui vont être réalisés pour empêcher de nouvelles inondations à Hemptinne pour la Soile. Le 

gouvernement wallon a annoncé des subsides. Il se demande donc comment rien n'est inscrit au budget. » 

 

Madame la Bourgmestre répond « qu'au niveau du Pacte d'excellence, c'est une circulaire qui a fixé les 

montants, et vous avez vu qu'au niveau des recettes, il était prévu 9.500 €. Au niveau des frais d'avocats, en 

2021, nous avons deux grosses procédures qui se sont terminées, donc nous avons réduit évidemment les 

frais, nous espérons ne pas avoir de nouvelles procédures. Au niveau de l'indexation des salaires, le 

pourcentage est fixé par la Région wallonne. Au niveau de l'audit incendie, c'est une analyse de risques 

incendie qui va être faite dans 4 bâtiments. Nous prévoyons 4 bâtiments par an. Cette année, sont budgétés 

l'audit de l'école de Forville, de la crèche, du bâtiment voirie. Concernant le CPAS, elle considère que 

Monsieur le Conseiller Rennotte essaie de jouer un peu au chevalier blanc. Il y a une très grande 

collaboration avec le CPAS. La dotation est discutée en interne, avec les directrices générales et avec la 

Présidente. La projection se base sur les réalités des besoins. Si une indexation est nécessaire, elle sera 

faite. Le montant est cohérent. Les choses ne se font pas comme ça, elles se font en fonction des besoins et 

en concertation. Enfin, elle souhaite aussi dire qu'elle est un peu heurtée par certains propos de Monsieur 

le Conseiller Rennotte, quand il dit que le personnel de voirie n'a qu'à nettoyer les catadioptres, n'a qu'à 

entretenir les espaces verts. La Commune n'a pas le matériel suffisant pour tout, les équipes sont parfois 

réduites, avec des malades de longue durée. Certains entretiens ont besoin de machines spécifiques. Notre 

personnel est un personnel, qui est super occupé. Elle tient d'ailleurs à les remercier pour le travail qu'ils 

font sur les bords de route. Elle constate que Monsieur le Conseiller ne se rend pas compte du travail à 

effectuer. Donc en enlevant certains espaces verts et en les confiant à des sociétés, cela permet de soulager 

la tâche, endroits où les gens aiment se promener. Nos citoyens veulent des lieux de convivialité, bien 

nettoyés, ils se multiplient et nos ouvriers ne savent pas être partout.  

Au niveau des catadioptres, nous sommes quand même dans une période compliquée, avec beaucoup de 

charroi agricole avec beaucoup de routes sales, …  Donc, elle se dit un peu choquée quand Monsieur le 

Conseiller Rennotte indique que le personnel n'a quà nettoyer les potelets. » 

 

Monsieur l'Echevin Dethier indique que « concernant les abribus, la commune a mis un peu en attente la 

réalisation de nouveaux abribus et les améliorations de ceux existants, parce que nous attendions, en 

collaboration avec le Tec, les statistiques de fréquentation des différents arrêts. Cependant, avec la 

généralisation du télétravail avec la crise du COVID, les chiffres sont tronqués.  

De plus, le personnel a été réorienté plutôt vers les sentiers, donc au niveau mobilité, le fléchage, le 

balisage et la réalisation des boucles cyclo piétonnes et viendront dans un second temps les améliorations 

au niveau des arrêts. C'est un projet qui n'est pas abandonné. D'ailleurs, nous sommes en réflexion pour 
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l'instant avec le TEC pour l'aménagement d'un abribus au niveau de l'entrée du zoning pour la ligne 

express.  

En effet, nous remarquons que les conditions à cet endroit-là sont assez désastreuses pour les travailleurs 

d'Entranam.  

Nous attendions également l'évaluation au bout d'un an, faite par le TEC sur la ligne Express, et nous 

sommes en négociation maintenant pour avoir des subsides pour l'installation et l'aménagement correct de 

l'arrêt à l'entrée du zoning. Pour le reste, il y a plusieurs endroits, où nous sommes intervenus, mais en 

interne, pas via des subsides, en remettant éventuellement du gravier, en mettant des dalles en béton pour 

aménager les espaces d'attente au niveau des arrêts de bus.  

En ce qui concerne les travaux forestiers au bois du Tronquoy, c'était une proposition qui avait été faite par 

le collège en faveur du maillage écologique et de la biodiversité de faire des travaux de reforestation et de 

reboisement sur les parcelles communales outre les haies,… L'agent DNF a donc été sollicité afin qu'il nous 

propose des parcelles à entretenir et à reboiser au niveau du bois du Tronquoy. Cela va consister en 

l'entretien et la plantation d'un hectare de forêt.  

Ensuite, concernant les marchés de prestations de tiers pour l'entretien des espaces verts, il y a déjà 

quelques années, nous avions fait un essai pour l'entretien du zoning et des abords par une entreprise, qui 

prenait auparavant pour les ouvriers communaux, un jour complet par semaine, soit le fauchage, la tonte 

des zones particulières, le débroussaillage autour des luminaires, le ramassage des canettes et des divers 

déchets. Nous avions fait les calculs pour ce type de travail d'entretien répétitif et la conclusion était en 

faveur d'une sous-traitance. Nous avons depuis lors eu plusieurs projets d'espaces publics qui ont vu le jour 

et pour lesquels l'entretien a été assuré momentanément, par les sociétés qui ont réalisé ces aménagements. 

Il s'agit du jardin communal, près de l'ancienne voirie, du bâti à Bierwart et ici plus récemment, de tout 

l'aménagement du Thalweg au coeur du zoning.  

Il est bien évident que si on veut apporter le soin d'entretien que méritent ces espaces publics, comme les 

équipes sont déjà full au niveau de l'entretien des autres espaces, des tontes,…, si on ne veut pas que ces 

espaces tombent dans un manque d'entretien, d'autant qu'il s'agit d'espaces classés, au niveau gestion 

différenciée, en type un, c'est à dire en espaces de prestige, il est nécessaire de continuer à les gérer via des 

entreprises spécialisées.  

Pour le nettoyage des catadioptres, le remplacement des potelets, ces tâches sont réalisées dans la mesure 

du possible. La saison est ce qu'elle est. Le matériel est recommandé régulièrement et remplacé. Ils sont de 

nouveau fauchés ou écrasés. Nous attendons aussi bien évidemment la fin des périodes des récoltes et du 

charroi agricole, qui ne sait pas toujours éviter les potelets, la signalisation routière. Chaque année de 

décembre à mars, une équipe complète va procéder au remplacement des panneaux, au remplacement des 

potelets. C'est toujours bien aussi quand on  constate des détériorations, de le signaler.  

Pour ce qui est du subside inondations qui n'est pas inscrit, il rappelle que la Soile est un ruisseau régional 

et que nous attendons les propositions de la région qui sont à l'étude. » 

 

Monsieur le Conseiller Rennotte intervient pour dire « qu'il a eu une interruption de sa connexion. Il 

sollicite une réponse à sa question relative à l'indexation des salaires. Enfin concernant les potelets, il s'agit 

d'une question de sécurité. On doit régulièrement faire des entretiens de ce matériel, à fortiori lorsqu'on est 

en période de travail agricole. Il sera nécessaire que tous les 15 jours, on fasse le tour de ces 

infrastructures car s'il y avait un accident, c'est la responsabilité de la Commune. » 

 

Madame la Bourgmestre ajoute « qu'au niveau de la Soile, nous sommes en réunions fréquentes avec les 

services de la Région Wallonne et le Service technique provincial au niveau des mesures à prendre. Tout est 

encore à l'examen mais c'est vrai que cela relève de leurs compétences. Au-delà de cela, des mesures sont 

mises en place du côté communal, noyées un peu dans les différents articles budgétaires (fascines,…) Au 

niveau de la Soile, ça avance assez bien. » 

 

Madame l'Echevine Paradis répond que « pour les fermages, les coefficients ont diminué de 20 %, ce qui 

fait une indexation à la baisse importante et qui justifie une prévision de recettes moins importante que 

l'année précédente. Pour les locations de chasse, une relocation a été approuvée par le Conseil, qui 

n'autorisait plus que deux jours de chasse au Bois du Tronquoy, ce qui occasionne une diminution assez 

importante des loyers. » 
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Madame la Directrice générale indique que « pour l'indexation, une première indexation de 2 % des 

salaires a déjà eu lieu fin 2021. Le budget 2022 prévoit quant à lui une indexation de 2 % comme imposé 

par la circulaire budgétaire wallonne. » 

 

Monsieur le Conseiller Lambert rappelle sa question relative au budget de 40.000 € prévu pour les actions 

biodiversité, plantation des haies. 

Monsieur l'Echevin Dethier répond que « le maillage écologique, la plantation de haies,… seront repris 

dans le projet Biodivercité. Le groupe de travail commence à se réunir et n'a donc pas encore défini ses 

objectifs. »   

 

Madame la Présidente du CPAS intervient concernant la proposition d'augmentation de la dotation. « Elle 

ne souhaite pas que cela soit perçu comme un refus de bénéficier d'argent supplémentaire mais il y a un 

travail en collaboration efficace entre le CPAS et la Commune. Elle voudrait rappeler que pendant très 

longtemps, la dotation a été figée. Depuis 2020, il y a une augmentation qui a été prévue de 2 % par an, ce 

qui permet de réaliser les projets, sans oublier les aides diverses de la Commune. » 

 

Monsieur le Conseiller Targez sollicite des précisions concernant le groupe de travail relatif à la mobilité et 

concernant la plateforme du hall de voirie. 

 

Monsieur l'Echevin Dethier répond que la plateforme de stockage sera une mezzanine à l'intérieur du hall 

de voirie. Pour le groupe de travail, il est constitué. Il avait été fait appel à la CCATM et à d'autres 

partenaires. Les réunions sont planifiées. 

 

Monsieur le Conseiller Houbotte souhaiterait savoir ce qu'il en est du tonneau pour l'aspiration des 

avaloirs. Nous sommes dans une période où la chute des feuilles est terminée et où on parle beaucoup 

d'inondation, ce serait donc peut-être pertinent. Il souhaite savoir où en est le marché pour l'installation de 

la chaudière à plaquettes. Il se demande où trouver la cartographie du maillage écologique. Il constate que 

le projet d'aménagement de l'ancien hall de voirie est abandonné. Il se demande ce qui va être fait à cet 

endroit, s'il y a un projet. Il demande enfin où en est la végétalisation des cimetières. 

 

Monsieur l'Echevin Dethier indique que « le projet visait le bâtiment en briques qui a été démoli. Il n'existe 

plus donc il ne pourrait plus y avoir de projet de logements. Le hangar est conservé pour le matériel pour 

l'instant. Pour l'hydrocureuse, c'est une machine qui va sur le même tracteur que la brosse, la roto-

trancheuse, … Ce sont des travaux saisonniers qui se font avec la même machine et la même équipe. Pour 

l'instant, c'est le brossage. Nous allons ensuite replacer la roto trancheuse pour redessiner les fossés, afin 

d'éviter les inondations. Ensuite, l'hydrocureuse reprendra le service.  

Pour la cartographie, c'est un travail réalisé par un étudiant disponible à l'administration et dans la drop 

box des documents de la CLDR.  

La végétalisation du cimetière d'Hemptinne est réalisée en interne. Rien n'a été fait en 2021. Pour Forville, 

c'est un travail plus important, il sera fait appel à une entreprise externe. » 

 

Monsieur l'Echevin de l'énergie indique que «le marché de la chaudière vient d'être attribué à Copéos. Ils 

installeront le matériel. Il n'y pas encore de date précise car il faudra coordonner ces travaux avec les 

travaux de rénovation du hall. Le souhait est de pouvoir inaugurer cette chaudière au mois de Novembre. Il 

y aura une construction de type silo pour stocker les pellets et un autre container qui abrite le système de 

vrille. » 

 

Après les différents commentaires, Monsieur le Président sollicite qu'un vote intervienne en premier lieu sur 

la demande de vote spécifique de Monsieur le Conseiller Rennotte sur l'augmentation de la dotation du 

CPAS. 

 

Monsieur le Conseiller Lambert indique que cela nécessite un débat préalable. 

 

Monsieur le Conseiller Rennotte, après concertation avec son groupe, retire sa demande de vote séparé. 

  

 

 LE CONSEIL, 
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VU la Constitution, les articles 41 et 162 ;  

VU le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, 

et Première partie, livre III ;   

VU l'arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 

communale, en exécution de l'article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

VU la circulaire du 13 juillet 2021 relative à l'élaboration des budgets des communes et des CPAS de la 

Région Wallonne, à l'exception des communes et des CPAS de la Communauté germanophone, pour l'année 

2022 ; 

VU la délibération du Comité de concertation COMMUNE-C.P.A.S. en date du 09 novembre 2021; 

VU la concertation telle que prévue à l'article L1211-3 §2 al.2 et §3 relative à l'avant-projet de budget ; 

VU le projet de budget 2022, respectant les réductions et obligations imposées dont la balise 

d'investissement, tel que proposé par le Collège communal ;  

VU le rapport favorable de la Commission visée à l'article 12 du Règlement général de la Comptabilité 

communale ; 

VU la transmission du dossier au directeur financier en date du 06 décembre 2021; 

VU l'avis favorable du directeur financier annexé à la présente délibération ; 

ATTENDU QUE le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l'article L1313-1 

du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

ATTENDU que le Collège veillera également, en application de l'article L1122-23, § 2, du Code de la 

Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication du présent budget, aux organisations 

syndicales représentatives ; ainsi qu'à l'organisation, sur demande desdites organisations syndicales, d'une 

séance d'information présentant et expliquant le présent budget ; 

ATTENDU que le rapport annuel sur l'ensemble des synergies existantes et à développer entre la commune 

et le CPAS a bien été a bien été adopté conformément à l'article L1122-11 du Code de la Démocratie locale 

et de la Décentralisation ; 

ATTENDU la génération et l'envoi par l'outil eComptes du tableau des prévisions budgétaires 

pluriannuelles ; 

ATTENDU Qu'il a été demandé aux membres du Conseil Communal s'ils souhaitaient le vote séparé d'un 

ou plusieurs articles ou groupes d'articles conformément à l'article L1122-26 §2 du CDLD; Qu'aucun n'a 

sollicité de vote spécifique; 

ENTENDU les commentaires de Madame la Bourgmestre, en charge des finances, à propos du dit projet de 

budget ; 

ENTENDU les commentaires et questions exposées par Messieurs les Conseillers Lambert, Henquet, 

Houbotte, Rennotte et Targez; 

ATTENDU QU'il y a été répondu par les différents membres du Collège; 

 

Après en avoir délibéré en séance publique, 

DECIDE par 12 voix POUR et 7 ABSTENTIONS ( HENQUET L., HILGER Françoise, HOUBOTTE 

L., LAMBERT L., PERMIGANAUX Tommy, RENNOTTE P., TARGEZ M. )  : 

Art. 1er 

D'arrêter, comme suit, le budget communal  de l'exercice 2022 : 

1. Tableau récapitulatif 

 Service ordinaire Service extraordinaire 

Recettes exercice proprement dit 9.533.591,67 4.704.619,93 

Dépenses exercice proprement dit 9.512.985,81 5.571.784,29 

Boni / Mali exercice proprement dit 20.605,86 -867.164,36 

Recettes exercices antérieurs 227.010,71 0,00 

Dépenses exercices antérieurs 20.167,57 0,00 

Prélèvements en recettes 0,00 1.028.604,36 

Prélèvements en dépenses 0,00 161.440,00 

Recettes globales 9.760.602,38 5.733.224,29 
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Dépenses globales 9.533.153,38 5.733.224,29 

Boni / Mali global 227.449,00 0,00 

 

2. Tableau de synthèse (partie centrale): 

 

2.1. Service ordinaire  

 

Budget précédent Après la dernière 

M.B. 

Adaptations en + Adaptations en - Total après 

adaptations 

Prévisions des 

recettes globales 

10.860.145,57 53.814,49  10.913.960,06 

Prévisions des 

dépenses globales 

10.686.949,35   10.686.949,35 

Résultat présumé 

au 31/12 de 

l'exercice n-1 

173.196,22   227.010,71 

 

2.2. Service extraordinaire  

 

Budget précédent Après la dernière 

M.B. 

Adaptations en + Adaptations en - Total après 

adaptations 

Prévisions des 

recettes globales 

8.294.839,80 0.00 1.375.398,54 6.919.441,26 

Prévisions des 

dépenses globales 

8.294.839,80 0.00 1.375.398,54 6.919.441,26 

Résultat présumé 

au 31/12 de 

l'exercice n-1 

0.00 0.00 0.00 0.00 

 

3. Montants des dotations issus du budget  des entités consolidées (si budget non voté, l'indiquer) 

  

Dotations approuvées par l'autorité de 

tutelle 

Date d'approbation du budget par 

l'autorité de tutelle 

CPAS 700.292,59 Non voté (23/12/2021) 

Fabriques d'église:     

Bierwart 4.243,77 25-11-21 

Cortil-Wodon 1.102,87 Non voté (23/12/2021) 

Forville 4.264,16 (S.O.) 25-11-21 

Forville 2.000,00 (S.E.) 25-11-21 

Franc-Warêt 6.057,71 (S.O.) 23-09-21 

Franc-Warêt 16.642,00 (S.E.) 23-09-21 

Hemptinne 10.803,95 Non voté (23/12/2021) 

Hingeon 6.180,70 (S.O.) 23-09-21 

Hingeon 18.444,00 (S.E.) 23-09-21 

Marchovelette 7.699,30 28-10-21 

Noville-les-Bois 1.690,09 (S.O.) 25-11-21 
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Noville-les-Bois 14.625,96 (S.E.) 25-11-21 

Sart d'Avril 3.749,90 28-10-21 

Pontillas 1.834,86 23-09-21 

Tillier 2.734,37 28-10-21 

Seilles   28-10-21 

Zone de police 549.747,20 Non voté  

Zone de secours 178.515,83 Non voté  

Autres (préciser)     

 

 

4. Budget participatif : oui - Article 00027/124-48 du budget ordinaire 2022- 50.000 € 

 

Art. 2. 

De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et au directeur 

financier. 

 

5.) Rapport au budget de l'exercice 2022: approbation. 

 

 LE CONSEIL, 

VU le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, articles L1122-11, L1122-20, L1122-23, 

L1122-26, L1122-30, L1314-2 et L 1315-1 ; 

VU l'Arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 

communale, en exécution de l'article L1315-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

VU les articles L3111-1 à L3133-5 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ayant trait à 

l'exercice de la tutelle administrative sur les autorités locales ; 

VU la circulaire du 13 juillet 2021 relative à l'élaboration des budgets des communes et des CPAS de la 

Région Wallonne, à l'exception des communes et des CPAS de la Communauté germanophone, pour l'année 

2022 ; 

ATTENDU Que l'article L1122-23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation prescrit que 

le projet de budget doit être accompagné d'un rapport et que le Collège arrête le contenu de ce rapport ; 

VU le dit projet de rapport, tel qu'arrêté par le Collège communal ; 

ENTENDU les commentaires du Collège à propos du dit rapport ; 

En séance publique, 

Par ces motifs, 

DECIDE par 12 voix POUR et 7 ABSTENTIONS ( HENQUET L., HILGER Françoise, HOUBOTTE 

L., LAMBERT L., PERMIGANAUX Tommy, RENNOTTE P., TARGEZ M. )  : 

Art. 1er : - le rapport annuel sur le BUDGET de l'exercice 2022 est approuvé. 

Art. 2 : - il sera joint au budget communal relatif au même exercice. 

 

6.) Budget de l'exercice 2022: annexes: approbation. 

 

 LE CONSEIL, 

VU le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, articles L1122-11, L1122-20, L1122-23, 

L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ; 

VU l'Arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 

communale, en exécution de l'article L1315-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

VU les articles L3111-1 à L3133-5 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ayant trait à 

l'exercice de la tutelle administrative sur les autorités locales ; 

VU la circulaire budgétaire 2022 relative à l'élaboration des budgets des communes de la Région wallonne; 

VU les annexes au budget 2022, telles que proposées par le Collège communal ; 

VU le tableau de bord prospectif, comprenant les prévisions relatives aux budgets des exercices N+1 à 

N+5 ; 

ENTENDU les commentaires du Collège à propos desdites annexes ; 

Après en avoir délibéré en séance publique, 
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DECIDE par 12 voix POUR et 7 ABSTENTIONS ( HENQUET L., HILGER Françoise, HOUBOTTE 

L., LAMBERT L., PERMIGANAUX Tommy, RENNOTTE P., TARGEZ M. )  : 

Art. 1 : - les annexes du budget 2022 sont approuvées ; 

Art. 2 : les prévisions budgétaires relatives aux exercices N+1 à N+5, telles que reprises dans le tableau de 

bord prospectif, pièce annexe au budget 2022, sont approuvées ; 

Art. 3 : - elles seront jointes au budget communal relatif au même exercice, qui sera soumis aux autorités de 

tutelle. 

 

7.) Modifications budgétaires n°2 : exercice 2021 : approbation par l'Autorité de tutelle. 

 

 LE CONSEIL, 

VU l'art. L1122-30 du Code de la Démocratie Locale ; 

VU le courrier du 08/12/2021 transmis par le SPW – Département des Finances locales – Direction de 

Namur informant le Collège communal de Fernelmont que les modifications budgétaires n°2 pour l'exercice 

2021 votées en séance du Conseil communal du 28/10/2021 ont été réformées comme suit : 
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VU les dispositions de l'article 4, alinéa 2 du règlement général sur la comptabilité communale; 

PREND ACTE ; 

DECIDE à l'unanimité : 

Article1 : De communiquer la présente décision à Monsieur le Directeur Financier. 

 

8.) Centimes additionnels au précompte immobilier - Exercice 2022 - décision de l'Autorité de Tutelle 

- Information 

 

 LE CONSEIL, 

VU l'article L1122-30 du Code de la Démocratie et de la Décentralisation;  

VU le courrier du SPW du 09 novembre 2021, Département des Finances locales Direction de la Tutelle 

financière, informant le Collège Communal que la délibération du Conseil Communal du 28 octobre 2021 

arrêtant le taux des centimes additionnels au précompte immobilier pour l'exercice 2022, n'appelant aucune 

mesure de tutelle et est donc devenue pleinement exécutoire; 

VU les dispositions de l'article 4 du Règlement général de la comptabilité communale;    

DECIDE à l'unanimité : 

de communiquer la présente décision à Monsieur le directeur financier, conformément aux dispositions de 

l'article 4 du Règlement général de la comptabilité communale.  

 

9.) Règlements-redevances - Exercices 2022 à 2025 - décision de l'Autorité de Tutelle - Information. 

 

 LE CONSEIL, 

VU l'article L1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation; 

VU le courrier du SPW, cellule fiscalité, informant le Collège Communal de l'Arrêté du 08/12/2021 au 

terme duquel Monsieur le Ministre des Pouvoirs Locaux a approuvé les délibérations prises par le Conseil 

Communal en sa séance du 28 octobre 2021, établissant, pour les exercices 2022 à 2025, les redevances 

communales suivantes: 

- Redevance fixant le prix des concessions de sépulture dans les cimetières communaux (approuvée à 

l'exception de l'article 3, alinéa 2) 

- Redevance communale sur la délivrance de copies de documents administratifs 

- Redevance communale sur la demande de permis et certificats d'urbanisme 

- Redevance communale pour l'enlèvement des déchets ménagers et assimilés conditionnés dans des 

récipients autres que ceux prévus par l'ordonnance de police administrative du 22 décembre 2008 

- Redevance fixant la tarification des interventions du service des travaux lorsque ce dernier intervient pour 

faire face à une situation dont les causes ou les effets ne sont pas imputables à la Commune 

- Redevance communale pour l'enlèvement et/ou l'entreposage des véhicules, immatriculés ou non, 

abandonnés sur la voie publique saisis par la police ou déplacés par mesure de police en vertu d'une 

disposition légale ou règlementaire 
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- Redevance communale sur l'indication sur place de l'implantation des constructions et l'établissement des 

projets de procès-verbaux en application de l'article D.IV.72 du CoDT 

- Redevance communale sur les demandes de changement de prénom(s) 

- Redevance sur la recherche et/ou la délivrance de renseignements généalogiques, historiques et/ou tout ce 

qui touche aux informations légalement accessibles se trouvant dans les registres de population et de l'Etat 

civil 

- Redevance communale sur l'exhumation avec ou sans transfert de restes mortels exécutée par la commune 

- Redevance sur la vente de conteneurs à puce de déchets ménagers et assimilés 

- Redevance sur la vente de conteneurs destinés à la collecte de papiers et cartons 

- Redevance sur la vente de sacs biodégradables destinés au ramassage des déchets organiques 

- Redevance sur la vente de sacs bleus destinés au ramassage des déchets du type PMC 

VU les dispositions de l'article 4, alinéa 2 du règlement général sur la comptabilité communale; 

PREND ACTE : 

- de ce qui suit: 

 - L'attention des autorités communales est attirée sur la redevance communale fixant la tarification 

des interventions du service des travaux lorsque ce dernier intervient pour faire face à une situation dont les 

causes ou les effets ne sont pas imputables à la Commune, à moins que cette exécution ne donne lieu à 

l'application d'un autre règlement communal, de taxe ou de redevance, ou qu'elle n'ait lieu en vertu d'un 

contrat, et plus spécifiquement, sur la disposition relative aux frais de gestion des dossiers contenue en son 

article 3, laquelle prévoit que lesdits frais s'élèvent à 10% du devis réalisé (avec un minimum de 25,00 

euros). 

 -  Compte tenu du fait que la notion de redevance se caractérise par le coût du service rendu, il 

appartiendra aux autorités communales de justifier que les frais précités correspondent aux frais réellement 

engagés par la commune en cas de contentieux. 

DECIDE: 

- de communiquer la présente décision à Monsieur le Directeur financier. 

 

10.) Règlements-taxes - Exercice 2022 à 2025 - décision de l'Autorité de Tutelle - Information. 

 

 LE CONSEIL, 

VU l'article L1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation; 

VU le courrier du SPW, cellule fiscalité, informant le Collège Communal de l'Arrêté du 08/12/2021 au 

terme duquel Monsieur le Ministre des Pouvoirs Locaux a approuvé les délibérations prises par le Conseil 

Communal en sa séance du 28 octobre 2021, établissant, pour les exercices 2022 à 2025, les taxes 

communales suivantes: 

- Taxe communale sur la délivrance de documents administratifs 

- Taxe communale sur la distribution gratuite, à domicile, d'écrits et d'échantillons non adressés qu'ils soient 

publicitaires ou émanant de la presse régionale gratuite 

- Taxe communale annuelle sur la collecte périodique des déchets ménagers et ménagers assimilés organisée 

par la commune au moyen de conteneurs munis d'une puce électronique 

- Taxe communale sur les immeubles bâtis inoccupés et/ou délabrés 

- Taxe communale annuelle sur les inhumations, dispersions des cendres et mises en columbarium 

(approuvée partiellement) 

- Taxe communale annuelle sur les mâts d'éoliennes destinées à la production industrielle d'électricité 

- Taxe communale sur les secondes résidences 

VU les dispositions de l'article 4, alinéa 2 du règlement général sur la comptabilité communale; 

PREND ACTE : 

- de ce qui suit: 

 L'attention des autorités communales est attirée sur les éléments suivants: 

 - L'article 5 de la taxe communale indirecte sur la distribution gratuite, à domicile, d'écrits et 

d'échantillons non adressés qu'ils soient publicitaires ou émanant de la presse régionale gratuite, contient 

une erreur matérielle concernant le taux pour les écrits de presse régionale gratuite dans le cadre de la 

taxation trimestrielle.  En effet, il convient de lire 0,010 euros en lieu et place de 0,0010 euros. 

 - Compte tenu du fait que des kots soient bien présents sur le territoire communal et que l'article 3 

fixe un taux de 100 euros par seconde résidence établie dans des logements pour étudiants (kots),le 

préambule de la taxe communale sur les secondes résidences contient une erreur matérielle dans la 

disposition suivante "Considérant l'absence de secondes résidences établies dans un camping agréé et dans 
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des logements étudiants sur le territoire de la commune de Fernelmont".  En effet, ne devrait subsister que 

l'absence de secondes résidences établies dans un camping agréé. 

DECIDE : 

- de communiquer la présente décision à Monsieur le Directeur financier et au service Population - état civil. 

 

11.) Taxe additionnelle à l'impôt des personnes physiques - Exercice 2022 - décision de l'Autorité de 

Tutelle - Information 

 

 LE CONSEIL, 

VU l'article L1122-30 du Code de la Démocratie et de la Décentralisation;  

VU le courrier du SPW du 09 novembre 2021, Département des Finances locales Direction de la Tutelle 

financière, informant le Collège Communal que la délibération du Conseil Communal du 28 octobre 2021 

arrêtant le taux de la Taxe additionnels à l'impôt sur des personnes physique pour l'exercice 2022, n'appelant 

aucune mesure de tutelle et est donc devenue pleinement exécutoire; 

VU les dispositions de l'article 4 du Règlement général de la comptabilité communale;    

DECIDE à l'unanimité : 

de communiquer la présente décision à Monsieur le directeur financier, conformément aux dispositions de 

l'article 4 du Règlement général de la comptabilité communale.  

 

12.) Règlement-redevance sur les concessions de sépulture - Décision des autorités de tutelle - 

Information 

 

 LE CONSEIL, 

VU l'article L1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation; 

VU le courrier du SPW du 08 décembre 2021, cellule fiscalité, aux termes duquel Monsieur le Ministre des 

pouvoirs locaux a approuvé la délibération prise par le Conseil Communal en sa séance du 28 octobre 2021 

établissant le règlement suivant pour les exercices 2022 à 2025: 

- Redevance communale sur les concessions de sépulture et les plaquettes commémoratives pour aires de 

dispersion des cendres dans les cimetières communaux (approuvée à l'exception de l'article 3, alinéa 2)  ; 

VU les dispositions de l'article 4, alinéa 2 du règlement général sur la comptabilité communale; 

PREND ACTE : 

- de ce qui suit: 

 -  Considérant que l'article 3, alinéa 2, de la délibération susvisée dispose que "le montant de 

la redevance est réduit de moitié pour les concessions destinées à l'inhumation des enfants de moins de 12 

ans"; 

Considérant que l'article L1232-2, §4 du CDLD prévoit que "le gestionnaire public aménage une parcelle 

des étoiles pour les foetus nés sans vie entre le 106è et 180è jour de grossesse et les enfants jusqu'à douze 

ans au sein de laquelle les emplacements sont non concédés..." 

Considérant qu'il ressort donc de la doctrine en la matière qu'une des volontés du législateur en obligeant 

chaque commune à disposer d'une parcelle des étoiles était d'y interdire toute concession; 

Considérant que l'article L1232-7 du CDLD n'habilite pas une commune à octroyer une concession au sein 

de la parcelle des étoiles; 

Considérant, en conséquence, que l'inhumation d'un enfant jusqu'à douze ans ne pourra s'effectuer qu'au 

sein d'une concession familiale en terrain classique qui servira non seulement à l'inhumation de l'enfant 

mais également à celle d'autres parents ou au sein de la parcelle des étoiles, laquelle est gratuite; 

Considérant, par conséquent, que l'article 3, alinéa 2, précité viole la loi; 

DECIDE: 

- de communiquer la présente décision à Monsieur le directeur financier. 

 

13.) Répartition des subsides aux associations et groupements sportifs de Fernelmont pour l'année 

2021 : approbation. 

 

Monsieur le Conseiller Lambert sollicite que l'intervention supplémentaire pour la formation en premiers 

secours pourrait aboutir à une offre communale de formation, élargie à l'ensemble de la population.  

 

Monsieur l'Echevin Somville répond que c'est effectivement utile et que le Hall organise ces formations en y 

invitant les clubs sportifs. 
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Monsieur le Conseiller Targez sollicite que la formule de calcul soit renvoyée à l'ensemble des membres du 

Conseil, car il y a des nouveaux. 

 

Monsieur l'Echevin Somville indique qu'ils peuvent le contacter et il leur donnera toutes les informations. 

 

Monsieur le Conseiller Lambert indique que dans le formulaire pour les associations, les questions qui 

concernent le critère environnemental et le critère d'inclusion de la personne handicapée ont eu des 

réponses un peu faibles. Il estime qu'il faudrait insister de manière proactive pour susciter ces politiques 

d'inclusion. 

 

 LE CONSEIL, 

VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et spécifiquement les articles L1122-30 et 

L3331-1 à L3331-8 ; 

CONSIDERANT la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l'octroi des subventions par les 

pouvoirs locaux ; 

VU les demandes introduites antérieurement par les sociétés ou ASBL énumérées dans le tableau ci-dessous 

dans lequel sont repris la nature et l'étendue des subventions ainsi que les identités ou dénominations des 

bénéficiaires ; 

CONSIDERANT QU'un nouveau critère a été introduit offrant un montant de 50€ aux clubs dont une 

personne a suivi une formation d'utilisation du défibrillateur, un brevet européen de premier secours ou une 

formation de secourisme endéans les deux ans ; 

CONSIDERANT QUE les subventions octroyées, en numéraire, le sont à des fins d'intérêt public afin de 

couvrir une partie des frais de fonctionnement des différentes associations reprises dans le tableau précité ; 

CONSIDERANT QUE ces associations, chacune dans leur sphère de compétences, organisent des activités 

utiles à l'intérêt public en matière sportive; 

VU l'article L3331-1 § 3 alinéa 1 du CDLD stipulant que les dispositions du titre intitulé « octroi et contrôle 

de l'octroi et de l'utilisation de certaines subventions » ne s'appliquent pas aux subventions d'une valeur 

inférieure à 2.500 €, sauf les articles L3331-6 et L3331-8 §1er 1° qui s'appliquent dans tous les cas ; 

VU l'article L 3331-1 § 3 alinéa 2 du code précité qui stipule que pour les subventions entre 2.500 € et 

25.000 €, les dispensateurs peuvent exonérer les bénéficiaires de tout ou partie des obligations prévues, 

hormis des obligations résultant des articles L 3331-6 et L 3331-8 §1er, 1° ; 

CONSIDERANT QU'au vu des montants octroyés individuellement, il n'est pas opportun de réclamer des 

justifications facultatives aux bénéficiaires; 

CONSIDERANT QUE les subventions seront liquidées en numéraire et en une seule fois dès l'entrée en 

vigueur de la présente délibération sans en attendre le contrôle ; 

ATTENDU Que les crédits nécessaires sont inscrits à l'article 764/33201-02 du budget ordinaire de 

l'exercice en cours ; 

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes 

explicatives éventuelles, au Directeur financier en date du 10/12/2021 ; 

VU l'avis favorable du Directeur financier, rendu en date du 10/12/2021 ; 

Sur la proposition du Collège communal, 

DECIDE à l'unanimité : 

Article 1 : d'octroyer, en numéraire, aux bénéficiaires repris dans le tableau ci-après, les subventions y 

relatives afin de couvrir une partie de leurs frais de fonctionnement pour l'année 2021 : 

REPARTITION DES SUBSIDES aux ASSOCIATIONS et GROUPEMENTS SPORTIFS de FERNELMONT 

ANNEE 2021 

ARTICLE 

BUDGETAIRE 

CATEGORIE DENOMINATION DU GROUPEMENT MONTANT 

SPORT 

Formation jeunes et 

sports 

encouragement 

 

 

 

Article : 

Football : - Renaissance Sportive Fernelmont-Hemptinne :   

- Celtic Forville 

12.416,18 

118,36 

Cyclisme : - S.C.V.M Marchovelette: 

- Cyclo Fernelmont :  

2.465,06 

336,93 
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Article 2 : d'exonérer les bénéficiaires des subventions des obligations résultant des articles L 3331-1 à 9 

sauf ce qui concerne les articles L 3331-6 et L 3331-8 §1er, 1° du CDLD. 

Article 3 : Pour justifier l'utilisation de la subvention, le bénéficiaire produit les documents suivants : ses 

comptes annuels ou à défaut des factures ou preuves de paiements relatives aux frais de fonctionnement à 

hauteur du montant octroyé. 

Article 4 : La liquidation de la subvention est autorisée avant la réception des justifications visées à l'article 

3. 

Article 5 : La subvention devra être restituée par le groupement ne respectant pas les fins de destination de 

la subvention (article L3331-8, §1er, alinéa 1er, 1° du CDLD). 

Article 6 : d'imputer les dépenses à l'article 764/33201-02 du budget ordinaire de l'exercice en cours. 

 

14.) Répartition des subsides aux associations et groupements culturels, de loisirs et patriotiques de 

Fernelmont pour l'année 2021 : approbation. 

 

 LE CONSEIL, 

VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et spécifiquement les articles L1122-30 et 

L3331-1 à L3331-8 ; 

CONSIDERANT la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l'octroi des subventions par les 

pouvoirs locaux ; 

764/33201-02 

 

C.B. :  

       30.000€ 

- Fernelmont Mountain Bike 1.620,58 

Basket : - Basket Club de Fernelmont 3.760,55 

Tennis de table : - T.T. TILLIER 429,45 

Gymnastique : - Gymnastique douce Forville 122,03 

Tennis: - Tennis Club de Franc-Warêt 1.029,23 

Arts Martiaux: - JU-JUTSU Club de Fernelmont 

- SOO BAKH DOO – Mission 2000 

- Krav Maga 

- Moo Do Fighting 

- Iss-Hogaï Dojo (Château de Franc-Warêt) 

289,24 

281,20 

755,54 

1.174,65 

158,35 

Badminton: - Badminton Fernelmont 1.807,55 

Colombophilie : - L'Avenir (Forville) 133,12 

Equitation : - Poney Club Hingeon (Trans'Horse) 292,50 

Volley-ball : - Volley Club Macumba 119,55 

Pétanque : - La Boule Qui March'O'Velette 

- Les Fêlés d'la Boule 

363,94 

318,89 

Danse : -Compagnie Tribality 

-Sway and Smile Dancers 

399,94 

147,51 

Jogging - Running Fernelmont Asbl 

- Marche : Les Joyeux Lurons 

- Enéosport marche nordique 

429,94 

765,60 

264,11 

TOTAL  30.000,00€ 
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VU les demandes introduites antérieurement par les sociétés ou ASBL énumérées dans le tableau ci-dessous 

dans lequel sont repris la nature et l'étendue des subventions ainsi que les identités ou dénominations des 

bénéficiaires ; 

CONSIDERANT QUE les subventions octroyées, en numéraire, le sont à des fins d'intérêt public afin de 

couvrir une partie des frais de fonctionnement des différentes associations reprises dans le tableau précité ; 

CONSIDERANT QUE ces associations, chacune dans leur sphère de compétences, organisent des activités 

utiles à l'intérêt public en matière culturelle, de loisirs, de jeunesse, de solidarité, … ; 

VU l'article L3331-1 § 3 alinéa 1 du CDLD stipulant que les dispositions du titre intitulé « octroi et contrôle 

de l'octroi et de l'utilisation de certaines subventions » ne s'appliquent pas aux subventions d'une valeur 

inférieure à 2.500 €, sauf les articles L3331-6 et L3331-8 §1er 1° qui s'appliquent dans tous les cas ; 

CONSIDERANT QU'au vu des montants octroyés individuellement, il n'est pas opportun de réclamer des 

justifications facultatives aux bénéficiaires; 

CONSIDERANT QUE les subventions seront liquidées en numéraire et en une seule fois dès l'entrée en 

vigueur de la présente délibération sans en attendre le contrôle ; 

ATTENDU Que les crédits nécessaires sont inscrits à l'article 761/33201-02 du budget ordinaire de 

l'exercice en cours pour les subsides aux groupements de jeunesse; 

ATTENDU Que les crédits nécessaires sont inscrits à l'article 762/33202-02 du budget ordinaire de 

l'exercice en cours pour les subsides aux groupements du troisième âge ; 

ATTENDU Que les crédits nécessaires sont inscrits à l'article 762/33203-02 du budget ordinaire de 

l'exercice en cours pour les subsides aux organismes de loisirs ; 

ATTENDU Que les crédits nécessaires sont inscrits à l'article 762/33204-02 du budget ordinaire de 

l'exercice en cours pour les subsides aux groupements de musique et d'art dramatique;  

ATTENDU Que les crédits nécessaires sont inscrits à l'article 763/33201-02 du budget ordinaire de 

l'exercice en cours pour les subsides aux groupements patriotiques ; 

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses annexes 

explicatives éventuelles, au Directeur financier en date du 10/12/2021 ; 

VU l'avis favorable du Directeur financier, rendu en date du 10/12/2021 ; 

Sur la proposition du Collège communal,  

DECIDE à l'unanimité : 

Article 1er : - d'octroyer, en numéraire, aux bénéficiaires repris dans le tableau ci-après, les subventions y 

relatives afin de couvrir une partie de leurs frais de fonctionnement pour l'année 2021 : 
REPARTITION DES SUBSIDES AUX ASSOCIATIONS ET GROUPEMENTS CULTURELS, DE LOISIRS ET PATRIOTIQUES DE 

FERNELMONT 

ANNEE 2021 

ARTICLE BUDGETAIRE CATEGORIE DENOMINATION DU GROUPEMENT MONTANT 

MUSIQUE ET ART 

DRAMATIQUE  

 

Article : 

     762/33204-02 

 

C.B. :  

     7.500€ 

 

Fanfare et 

musique : 

- Fanfare Royale de Fernelmont  

- Ecole de Solfège de Noville-les-Bois 

3.643,78 

2.142,86 

Théâtre et culture : - Bièsse di Fiesse 

- Kaméléon 

424,89 

1.288,47 

TOTAL   7.500,00€ 

JEUNESSE/FESTIVITES 

 

Article :  

     761/33201-02 

 

C.B. :  

     7.500€ 

Patro : - Notre-Dame des Champs – Cortil-Wodon 

- Saint-Denis de Bierwart 

373,89 

331,38 

Unités guides et 

scouts :  

- FORVILLE (guides) :  

- FORVILLE (scouts) 

- 31ème Unité Saint-Pierre (Guides & Scouts de NLB) 

1.116,42 

1.382,82 

2.122,50 

Clubs de jeunes :  - HEMPTINNE 195,34 

Jumelage -Comité de jumelage Coursac 500,00 
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Article 2 : d'exonérer les bénéficiaires des subventions des obligations résultant des articles L3331-1 à 9 

sauf en ce qui concerne les articles L 3331-6 et L 3331-8 §1er, 1° du CDLD. 

Article 3 : Pour justifier l'utilisation de la subvention, le bénéficiaire produit les documents suivants : ses 

comptes annuels ou à défaut des factures ou preuves de paiements relatives aux frais de fonctionnement à 

hauteur du montant octroyé. 

Article 4 : La liquidation de la subvention est autorisée avant la réception des justifications visées à l'article 

3. 

Article 5 : La subvention devra être restituée par le groupement ne respectant pas les fins de destination de 

la subvention (article L3331-8, §1er, alinéa 1er, 1° du CDLD). 

Article 6 : d'imputer les dépenses aux articles 761/33201-02, 762/33202-02, 762/33203-02, 762/33204-02 et 

763/33201-02 du budget ordinaire de l'exercice en cours. 

 

Comité de fêtes :  - Comité des Fêtes d'Hemptinne 

- Comité d'animation – Hingeon 

- Comité de fêtes – Tillier 

- Comité de fêtes – Cortil-Wodon 

- Comité des fêtes OUFTI - NLB 

525,51 

227,94 

256,99 

174,09 

293,12 

TOTAL 7.500,00€ 

GROUPEMENTS de 

solidarité ET DE LOISIRS 

 

Article : 

     762/33203-02 

 

C.B. :   

     3.000€ 

Mouvements de 

solidarité :  

- Ligue des Familles - Fernelmont 

- Les Heures claires - Forville 

- L'Esprit de SEL 

- Fernelmont Solidaire 

300,00 

100,00 

100,00 

100,00 

Mouvements 

action enfantine :  

- Radio Chocotoff (CW) 

- Comité Saint-Nicolas de Pontillas 

- Les Enfants d'Abord 

200,00 

200,00 

200,00 

Mouvements 

loisirs divers :  

- Les Avettes du mont des Frênes  

- Club des ancêtres automoteurs  

- Club des Cobayes 

- Cercle Ferroviaire du Namurois 

- AstroNamur 

- Joie de rire 

-L'Autrement Lu 

1200,00 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

TOTAL 3.000,00€ 

SOCIETES 

PATRIOTIQUES 

Article : 763/33201-02 

C.B. :  

     750€ 

Fédérations 

nationales : 

- FNC Section Régionale 750,00 

TOTAL 750,00€ 

TROISIEME AGE 

 

Article : 

     762/33202-02 

 

C.B. :  

     2.500€ 

Associations des 

3X20 et des aînés :  

- Forville (activité terminée) 

- Hingeon 

- Marchovelette 

- Noville-les-Bois 

- Amicale des Aînés – Hemptinne 

- 

338,94 

979,74 

699,60 

481,72 

TOTAL 2.500,00€ 
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C.P.A.S 

 

 
15.) Tutelle : Budget de l'exercice 2022 du C.P.A.S : services ordinaire et extraordinaire : 

approbation. 

 

Monsieur le Conseiller Lambert souhaite savoir si les personnes n'auraient pas droit à l'allocation de 

chauffage lorsqu'il s'agit de chauffage au charbon. D'une point de vue environnemental, ce n'est pas l'idéal 

mais certains ne savent pas financer d'autres moyens pour se chauffer. 

Il remercie enfin Madame Lowagie pour son travail au sein du Conseil de l'Action sociale qui doit quitter 

son mandat suite à un déménagement. 

 

Madame la Présidente du CPAS répond par l'affirmative à la question relative au charbon mais il est 

possible d'obtenir un soutien via les aides sociales.  

 

Monsieur le Conseiller Henquet remercie tous les intervenants pour le travail social réalisé au sein de la 

Commune. 

 

Monsieur le Conseiller Rennotte demande si comme pour la Commune, le budget du CPAS prévoit une 

indexation de 2 % également. 

 

Madame la Président pense que oui mais se renseignera. 

 

 LE CONSEIL, 

VU l'article L1122-30 du CDLD ; 

VU l'article 111 de la loi organique des C.P.A.S. ; 

VU les articles 26 bis, 86, 87, 88 et 111 §1er de la loi organique des C.P.A.S. ; 

VU l'Arrêté du Gouvernement Wallon du 22 mai 1997 relatif à la comptabilité des C.P.A.S.; 

VU le décret du 23 janvier 2014, publié au Moniteur Belge du 6 février 2014 et entrant en vigueur au 1er 

mars 2014, modifiant certaines dispositions de la loi du 8 juillet 1976 organique des Centres Publics 

d'Action Sociale ;  

VU la circulaire du 28 février 2014 relative à la tutelle sur les actes des centres publics d'action sociale et 

des associations visées au chapitre XII de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d'action 

sociale – Circulaire relative aux pièces justificatives ; 

VU plus particulièrement la section intitulée « De la tutelle spéciale d'approbation sur les actes des centres 

publics d'action sociale » insérée dans la loi du 8 juillet 1976 en son chapitre IX, article 112bis, relatif aux 

délibérations arrêtant le budget et les modifications budgétaires ;  

ATTENDU QUE le Conseil communal exerce un pouvoir de tutelle spéciale d'approbation sur les décisions 

relatives aux budgets et comptes des CPAS ; QU'à ce titre, il peut inscrire au budget du centre public 

d'action sociale, des prévisions de recettes et des postes de dépenses ; QU'il peut les diminuer, les augmenter 

ou les supprimer et rectifier des erreurs matérielles ; QUE l'approbation peut être refusée pour violation de 

la loi ou lésion de l'intérêt général ; 

CONSIDERANT QUE le Conseil communal prend sa décision dans les quarante jours de la réception de 

l'acte et de ses pièces justificatives ; QU'à défaut, l'acte est exécutoire ; 

VU la circulaire du 19 juillet 2021 relative à l'élaboration des budgets des communes et des CPAS de la 

Région Wallonne, à l'exception des communes et des CPAS de la Communauté germanophone, pour l'année 

2022 ; 

VU la délibération du Comité de concertation COMMUNE-C.P.A.S. en date du 9 novembre 2021 ; 
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VU le budget du C.P.A.S., exercice 2022, services ordinaire et extraordinaire, arrêté par le Conseil de 

l'Action Sociale du 25 novembre 2021, avec une intervention communale de 700.292,59 €uros ; 

ATTENDU QUE le budget ordinaire 2022 se clôture aux résultats suivants : 

 

 Recettes Dépenses Résultat  

     

Exercice propre € 1.971.286,81 € 1.971.286,81 € 0,00  

Exercice 

antérieur 
€ 0,00 € 0,00 € 0,00 

 

Prélèvement € 0,00 € 0,00 € 0,00  

 € 1.971.286,81 € 1.971.286,81 € 0,00  

 

ATTENDU QUE le budget extraordinaire 2022 se clôture aux résultats suivants : 

    

    

 Recettes Dépenses Résultat 

    

Exercice propre € 0,00 € 42.000,00 € 0,00 

Exercice 

antérieur 
€ 0,00 € 0,00 

€ 0,00 

Prélèvement € 42.000,00 € 0,00 € 0,00 

 € 42.000,00 € 42.000,00 € 0,00 

 

VU les pièces justificatives ; 

VU la communication du dossier au Directeur financier du C.P.A.S. faite conformément à l'article 46 § 2 6° 

de la loi organique ; 

ATTENDU QUE l'avis du Directeur financier n'émet aucune remarque quant à la légalité de l'acte ;  

ATTENDU QUE le dossier complet a été réceptionné en date du 3 décembre 2021 ; Qu'il n'appelle aucune 

remarque ; 

DECIDE à l'unanimité : 

Article 1er : D'approuver le budget de l'exercice 2022 du CPAS – service ordinaire ;  

Article 2 : D'approuver le budget de l'exercice 2022 du CPAS – service extraordinaire ;  

Article 3 : La délibération du Conseil de l'Action sociale du 25 novembre 2021 est pleinement exécutoire à 

dater de la notification de la présente ; 

Article 4 : Un extrait conforme de la présente délibération sera transmis au CPAS. 

 

 

 

FABRIQUES D'EGLISE 

 

 
16.) Budget 2022 de la fabrique d'église d'HEMPTINNE : approbation. 

 

 LE CONSEIL, 

VU la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

VU la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l'article 6, §1er, VIII, 6 ; 

VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, 

et L3111-1 à L3162-3 ; 

VU la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 

adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

VU le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

VU la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les 

articles 1er et 2 ; 

VU la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, 

l'article 18 ; 
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VU la délibération du 16/07/2021 parvenue à l'autorité de tutelle, accompagnée de toutes les pièces 

justificatives renseignées dans la circulaire susvisée, le 18/11/2021, par laquelle le Conseil de fabrique 

Saint-Georges de HEMPTINNE arrête le budget 2022 dudit établissement cultuel ; 

VU l'envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives 

renseignées dans la circulaire susvisée, à l'organe représentatif du culte ; 

VU la décision du 18/11/2021, réceptionnée en date du 22/11/2021, par laquelle l'organe représentatif du 

culte arrête définitivement, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du budget 2022, émet une 

remarque sur le crédit de l'article 50 d « Sabam/Simin/Uradex » du Chapitre II, 72 € au lieu de 0 €, et, pour 

le surplus, approuve le reste du budget ; 

CONSIDERANT QUE les éléments mis en avant par l'Evêché doivent être retenus ; 

ATTENDU QUE cette remarque a pour conséquence de porter le subside communal à un montant de 

10.803,95 € ; 

CONSIDERANT, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d'instruction imparti à la commune pour 

statuer sur la délibération susvisée a débuté le 22/11/2021 ; 

CONSIDERANT QUE le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses 

annexes explicatives éventuelles, au Directeur financier en date du 26/11/2021 ; 

VU l'avis favorable du Directeur financier, rendu en date du 26/11/2021 ; 

CONSIDERANT QUE le budget corrigé 2022 est conforme à la loi et à l'intérêt général ; 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 

ARRÊTE par 17 voix POUR et 2 ABSTENTIONS ( HILGER Françoise, LAMBERT L. )  : 

Article 1er : Le budget de la fabrique d'église Saint-Georges de HEMPTINNE, pour l'exercice 2022, voté en 

séance du Conseil de fabrique du 16/07/2021, est réformé comme suit : 

Ce budget présente les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales 12 078,95€ 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 10 803,95€ 

Recettes extraordinaires totales               363,05€ 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00€ 

- dont un excédent présumé de l'exercice courant de : 363,05€ 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 4 455,00€ 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 7 987,00€ 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00€ 

- dont un déficit présumé de l'exercice courant de : 0,00€ 

Recettes totales 12.442,00€ 

Dépenses totales 12.442,00€ 

Résultat budgétaire 0,00€ 

 

Article 2 : En application de l'article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un 

recours est ouvert à l'établissement cultuel et à l'organe représentatif du culte contre la présente décision 

devant le Gouverneur de la province de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la 

réception de la présente décision. 

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section 

du contentieux administratif du Conseil d'Etat. 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, 

au Conseil d'Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la 

notification qui leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d'Etat : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 4 : Conformément à l'article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la 

présente décision est publiée par la voie d'une affiche. 

Article 5 : Conformément à l'article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la 

présente décision est notifiée : 

- à l'établissement cultuel concerné ; 

- à l'organe représentatif du culte concerné. 
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17.) Budget 2022 de la fabrique d'église Saint-Martin de Cortil-Wodon : approbation. 

 

 LE CONSEIL, 

VU la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

VU la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l'article 6, §1er, VIII, 6 ; 

VU le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, 

et L3111-1 à L3162-3 ; 

VU la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes 

adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

VU le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

VU la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les 

articles 1er et 2, 18 ; 

VU la délibération du 05/07/2021, parvenue à l'autorité de tutelle accompagnée de toutes les pièces 

justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 18/11/2021, par laquelle le Conseil de fabrique Saint-

Martin de Cortil-Wodon arrête le budget 2022 dudit établissement cultuel ; 

VU l'envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives 

renseignées dans la circulaire susvisée, à l'organe représentatif du culte ; 

VU la décision du 18/11/2021, réceptionnée en date du 22/11/2021, par laquelle l'organe représentatif du 

culte arrête définitivement, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du budget 2022, émet une 

remarque sur le crédit de l'article 50 g « Sabam/Simin/Uradex » du Chapitre II, 72 € au lieu de 0 €, et, pour 

le surplus, approuve le reste du budget ; 

CONSIDERANT QUE les éléments mis en avant par l'Evêché doivent être retenus ; 

ATTENDU QUE ces remarques ont pour conséquence de porter le subside communal à un montant de 

1.102,87 € ; 

CONSIDERANT, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d'instruction imparti à la commune pour 

statuer sur la délibération susvisée a débuté le 22/11/2021 ; 

CONSIDERANT QUE le projet de décision du Conseil communal a été adressé, accompagné de ses 

annexes explicatives éventuelles, au Directeur financier en date du 26/11/2021 ; 

VU l'avis favorable du Directeur financier rendu en date du 26/11/2021 ; 

CONSIDERANT QUE le budget 2022 corrigé est conforme à la loi et à l'intérêt général ; 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique, 

ARRÊTE par 17 voix POUR et 2 ABSTENTIONS ( HILGER Françoise, LAMBERT L. )  : 

Article 1er : Le budget de la fabrique d'église Saint-Martin de Cortil-Wodon, pour l'exercice 2022, voté en 

séance du Conseil de fabrique du 05/07/2021, est réformé comme suit : 
Recettes ordinaires totales 2 282,87€ 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 1 102,87€ 

Recettes extraordinaires totales            8 970,13€ 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00€ 

- dont un excédent présumé de l'exercice courant de : 8 970,13€ 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales  4 685,00€ 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 6 568,00€ 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00€ 

- dont un déficit présumé de l'exercice courant de : 0,00€ 

Recettes totales 11 253,00€ 

Dépenses totales 11 253,00€ 

Résultat budgétaire 0,00€ 

 

Article 2 : En application de l'article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un 

recours est ouvert à « l'établissement cultuel » et à « l'organe représentatif du culte » contre la présente 

décision devant le Gouverneur de la province de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de 

la réception de la présente décision. 

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section 

du contentieux administratif du Conseil d'Etat. 
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A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, 

au Conseil d'Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la 

notification qui leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d'Etat : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 4 : Conformément à l'article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la 

présente décision est publiée par la voie d'une affiche. 

Article 5 : Conformément à l'article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la 

présente décision est notifiée : 

- à l'établissement cultuel concerné ; 

- à l'organe représentatif du culte concerné. 

 

 

ENERGIE 

 

 
18.) Prime communale rénovation énergétique -  proposition de règlement: approbation 

 

Monsieur le Conseiller Rennotte salue la proposition de simplification mais au niveau des pièces 

justificatives, la Région wallonne effectue déjà un travail complet de vérification pour accorder la prime. 

Or, la prime communale dépend de la prime régionale, donc il n'est pas utile de redemander les pièces à la 

Commune. Il propose de faire confiance et de ne pas demander les pièces.  

 

Monsieur l'Echevin de l'Energie indique qu'au niveau des pièces effectivement, les citoyens auront déjà dû 

les remettre mais au niveau du calcul, il sera important d'avoir tout de même copie de certaines factures 

pour différencier les éléments subsidiables et s'assurer de ne pas dépasser les 100% de subside. Mais 

l'administration ne sera pas trop exigeante quant aux pièces. 

 

Madame la Bourgmestre ajoute que les pièces sont obligatoires pour liquider les montants. 

 

 LE CONSEIL, 

VU l'art. L1122-30 du Code de la Démocratie Locale ; 

VU le souhait de Monsieur DELATTE, échevin en charge de l'Energie, de prévoir, en lieu et place des 

primes communales énergie actuellement proposées, une prime unique correspondant à, d'une part 100% de 

la prime wallonne à la réalisation d'un audit énergétique, et d'autre part à 10% de toutes les primes de la 

Région Wallonne visant les économies d'énergie dans les bâtiments d'habitation sur le territoire de la 

commune, jusqu'à un plafond cumulé de 1.000€ par an et par logement; 

CONSIDERANT que la Commune de Fernelmont propose actuellement 3 types de primes énergie: 

• une prime à la réalisation d'un audit énergétique; 

• une prime à l'isolation de la toiture; 

• une prime à l'installation d'un chauffe-eau solaire thermique; 

CONSIDERANT que la Wallonie propose 2 types d'aides pour des projets de rénovation: 

• des primes : le passage d'un auditeur et un simple formulaire demande de prime "Audit", débloquera 

le processus qui permettra de recevoir des primes pour différents travaux.  

• des prêts à taux réduit ou taux zéro qui incluent la demande des primes. 

CONSIDERANT que pour bénéficier des primes, les travaux doivent être réalisés en suivant l'ordre des 

bouquets de travaux prévus dans le rapport d'audit établi par un auditeur logement agréé par la Wallonie; 

CONSIDERANT que le montant des primes wallonnes est adapté selon la catégorie de revenus du (de la) 

demandeur(euse), selon la composition de son ménage, selon les travaux qu'il ou elle souhaite faire et à leur 

contribution à l'amélioration de la performance énergétique de son habitation; 

VU le projet de règlement communal relatif à l'octroi de primes énergie, à savoir:  

 

Règlement communal relatif à l'octroi de primes communales énergie finançant la réalisation d'un 

audit énergétique et/ou les travaux de rénovation énergétique. 
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Article 1er : 

La Commune de Fernelmont accorde, dans les conditions fixées par le présent règlement, et dans les limites 

des crédits inscrits et approuvés chaque année au budget communal, une prime énergie correspondant à : 

 

· 100% de la prime wallonne octroyée pour les travaux suivants : 

- Réalisation d'un audit logement 

· 10% de la prime wallonne octroyée pour les travaux suivants : 

- Toiture – Isolation thermique du toit ou des combles 

- Isolation thermique des murs 

- isolation thermique des sols 

- Remplacement des menuiseries/vitrages extérieur(e)s 

- Pompe à chaleur pour l'eau chaude sanitaire 

- Pompe à chaleur pour le chauffage ou combinée 

- Chaudière biomasse 

- Chauffe-eau solaire 

- Poêle biomasse local 

- Chaudière ou poêle biomasse combiné(e) avec chauffe-eau solaire en une opération 

- Augmentation des rendements de production, de distribution, de stockage, d'émission et de 

régulation des installations de chauffage  

- Augmentation des rendements de production, de distribution, de stockage et de régulation d'eau 

chaude sanitaire 

 

Article 2 : 

Le montant cumulé des différentes primes communales énergie obtenues au cours d'une année ne pourra 

dépasser 1000 € par an et par logement. Elle n'est pas cumulative avec d'autres aides communales visant les 

économies d'énergie. 

 

Article 3 : 

L'octroi de la prime communale énergie est subordonné à l'octroi préalable de la prime attribuée par la 

Wallonie concernant le même objet. Elle est accordée aux mêmes conditions et critères techniques que ceux 

prescrits par la Wallonie. 

 

Article 4 : 

Le cumul avec toute autre subvention est autorisé dans la mesure où le montant perçu n'excède pas 100% du 

montant total de la facture finale. Dans le cas de cumul avec toute autre subvention créant un dépassement 

de ce seuil, le dossier est jugé non éligible à la prime communale pour la partie qui excède les 100% du 

montant de l'investissement. 

 

Article 5 : 

La prime est accordée aux propriétaires occupants ou bailleurs d'un bâtiment d'occupation situé sur le 

territoire de la commune de Fernelmont qui en font la demande. 

 

Article 6 : 

La demande de prime communale habitation doit être adressée au nom du Collège communal de 

Fernelmont, rue Goffin, 2 à 5380 Noville-les-Bois au plus tard dans les six mois de la notification écrite de 

l'obtention de la prime régionale. 

Pour être recevable, la demande doit : 

- être introduite au moyen du formulaire de demande de prime communale énergie annexé au présent 

règlement ; 

- être accompagnée des documents suivants : 

· la notification écrite de l'obtention de la prime délivrée par la Wallonie ; 

· une copie de la carte d'identité du demandeur ; 

· les factures couvrant les travaux ainsi que des preuves de paiement ; 

· les photographies des travaux réalisés (si pertinent); 

· une copie du rapport d'audit (dans le cas d'un audit énergétique); 

· tout autre renseignement administratif et/ou technique jugé utile par le demandeur permettant de 

vérifier la conformité aux conditions du présent règlement. 
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Article 7 : 

Sous réserve de leur recevabilité, les demandes sont traitées dans l'ordre chronologique de leur introduction, 

date de réception faisant foi. Sans préjudice de modifications budgétaires en cours d'exercice, les 

demandeurs qui respectent les conditions d'octroi de la prime, mais qui ne pourraient en bénéficier du fait 

des limites budgétaires, seront prioritaires pour l'octroi de la prime lors des exercices suivants. 

 

Article 8 : 

Le Collège communal statue dans les 40 jours de la réception de la demande et des documents justificatifs 

visés à l'article 8 et notifie sa décision par lettre dans les 15 jours. 

 

Article 9 : 

La prime est payée après achèvement des travaux. 

 

Article 10 : 

Le Collège communal se réserve toutefois le droit de faire procéder, le cas échéant, à toute vérification 

nécessaire sur les lieux par des agents délégués par lui à cet effet, après en avoir averti préalablement le 

demandeur par courrier. 

 

Article 11 : 

Lorsque le bénéficiaire de la prime est tenu de rembourser tout ou partie de la prime ou du subside accordé 

par la Wallonie, il est également tenu de rembourser la prime communale dans la même proportion. 

 

Article 12 : 

Le présent règlement entre en vigueur le lendemain du jour de sa publication par voie d'affichage 

conformément aux articles L 1133-1 et L 1133-2 du CDLD. 

 

Article 13 

Toute question d'interprétation relative à l'attribution de la prime, à son paiement ou son remboursement 

éventuel sera réglée par le Collège Communal. 

VU le projet de formulaire de demande de primes communales énergie, à savoir: 

PRIME COMMUNALE ENERGIE pour la réalisation d'un audit énergétique et/ou de travaux des 

rénovation énergétique 

FORMULAIRE DE DEMANDE 

_________________________________________________________________ 

Travaux concernés 

(Veuillez cocher les travaux pour lesquels vous sollicitez une prime communale énergie). 

o Réalisation d'un audit logement 

o Toiture – Isolation thermique du toit ou des combles 

o Isolation thermique des murs 

o Isolation thermique des sols 

o Remplacement des menuiseries/vitrages extérieur(e)s 

o Pompe à chaleur pour l'eau chaude sanitaire 

o Pompe à chaleur pour le chauffage ou combinée 

o Chaudière biomasse 

o Chauffe-eau solaire 

o Poêle biomasse local 

o Chaudière ou poêle biomasse combiné(e) avec chauffe-eau solaire en une opération 

o Augmentation des rendements de production, de distribution, de stockage, d'émission de régulation des 

installations de chauffage 

o Augmentation des rendements de production, de distribution, de stockage et de régulation d'eau chaude 

sanitaire 

 

JE SOUSSIGNE(E), MADAME / MONSIEUR (*) 

Nom : Prénom : 

 

Ci-après dénommé « le demandeur » 
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DOMICILIE(E) A 

Rue :      Numéro :    Boîte : 

Code postal :     Localité : 

 

DECLARE : 

Être propriétaire, co-propriétaire, usufruitier, nu-propriétaire ou locataire (*) du bâtiment sis (si adresse 

différente du domicile) 

 

Rue :      Numéro :    Boîte : 

Code postal :     Localité : 

 

SOLLICITE l'octroi de la prime communale énergie prévue par décision du conseil communal du 23 

décembre 2021 pour un montant total de : …………… , ….. euros. 

 

Certifié sincère et véritable à la somme de (inscrire la somme en toutes lettres majuscules) : 

……………………………………………………………………………………... 

 

Le demandeur sollicite la prime communale énergie et déclare avoir pris connaissance du règlement 

communal ainsi que des conditions d'octroi de la prime et y souscrire sans réserve. Le demandeur a 

connaissance qu'en cas de fausse déclaration ou de non-respect de cette règlementation, il peut, outre des 

actions pénales, être obligé de rembourser la subvention perçue. Le demandeur autorise toute personne 

habilitée par l'administration communale à vérifier la conformité de l'installation au règlement en vigueur au 

moment de la notification de l'octroi de la subvention. 

 

Le demandeur joindra à sa demande : 

· la notification écrite de l'obtention de la (des) prime(s) délivrée(s) par la Wallonie ; 

· une copie de la carte d'identité du demandeur ; 

· les factures couvrant la réalisation de l'audit énergétique et/ou les travaux de rénovation  

  énergétique ainsi que des preuves de paiement ; 

· les photographies des travaux réalisés (si pertinent); 

· une copie du rapport d'audit (dans le cas d'un audit énergétique); 

· tout autre renseignement administratif et/ou technique jugé utile par le demandeur permettant de   

  vérifier la conformité aux conditions du présent règlement. 

 

En cas d'accord du Collège communal sur l'attribution de la prime, celle-ci pourra être versée sur le compte : 

IBAN :       BIC : 

 

Ouvert au nom de : 

 

 

 

Fait à ………………………………………, le ………………………… 

 

 

Signature : 

 

 

(*) Biffer la mention inutile 

 

CONSIDERANT que ce règlement annule et remplace les règlements adoptés par le Conseil Communal en 

date du : 

-20/09/2001 concernant la prime communale à l'installation de chauffe-eau solaire 

-19/12/2013 concernant la prime à l'isolation des toitures 

-18/04/2014 concernant la prime à la réalisation d'un audit énergétique 

Et tout règlement antérieur qui pourrait viser le même objet; 
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Sur proposition du Collège; 

DECIDE à l'unanimité : 

Article 1er: - d'adopter le règlement communal relatif à l'octroi de primes énergie, tel que rédigé ci-après:  

 

Règlement communal relatif à l'octroi de primes communales énergie finançant la réalisation d'un 

audit énergétique et/ou les travaux de rénovation énergétique. 

 

Article 1er : 

La Commune de Fernelmont accorde, dans les conditions fixées par le présent règlement, et dans les limites 

des crédits inscrits et approuvés chaque année au budget communal, une prime énergie correspondant à : 

 

· 100% de la prime wallonne octroyée pour les travaux suivants : 

- Réalisation d'un audit logement 

· 10% de la prime wallonne octroyée pour les travaux suivants : 

- Toiture – Isolation thermique du toit ou des combles 

- Isolation thermique des murs 

- isolation thermique des sols 

- Remplacement des menuiseries/vitrages extérieur(e)s 

- Pompe à chaleur pour l'eau chaude sanitaire 

- Pompe à chaleur pour le chauffage ou combinée 

- Chaudière biomasse 

- Chauffe-eau solaire 

- Poêle biomasse local 

- Chaudière ou poêle biomasse combiné(e) avec chauffe-eau solaire en une opération 

- Augmentation des rendements de production, de distribution, de stockage, d'émission et de 

régulation des installations de chauffage  

- Augmentation des rendements de production, de distribution, de stockage et de régulation d'eau 

chaude sanitaire 

 

Article 2 : 

Le montant cumulé des différentes primes communales énergie obtenues au cours d'une année ne pourra 

dépasser 1000 € par an et par logement. Elle n'est pas cumulative avec d'autres aides communales visant les 

économies d'énergie. 

 

Article 3 : 

L'octroi de la prime communale énergie est subordonné à l'octroi préalable de la prime attribuée par la 

Wallonie concernant le même objet. Elle est accordée aux mêmes conditions et critères techniques que ceux 

prescrits par la Wallonie. 

 

Article 4 : 

Le cumul avec toute autre subvention est autorisé dans la mesure où le montant perçu n'excède pas 100% du 

montant total de la facture finale. Dans le cas de cumul avec toute autre subvention créant un dépassement 

de ce seuil, le dossier est jugé non éligible à la prime communale pour la partie qui excède les 100% du 

montant de l'investissement. 

 

Article 5 : 

La prime est accordée aux propriétaires occupants ou bailleurs d'un bâtiment d'occupation situé sur le 

territoire de la commune de Fernelmont qui en font la demande. 

 

Article 6 : 

La demande de prime communale habitation doit être adressée au nom du Collège communal de 

Fernelmont, rue Goffin, 2 à 5380 Noville-les-Bois au plus tard dans les six mois de la notification écrite de 

l'obtention de la prime régionale. 

Pour être recevable, la demande doit : 

- être introduite au moyen du formulaire de demande de prime communale énergie annexé au présent 

règlement ; 

- être accompagnée des documents suivants : 
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· la notification écrite de l'obtention de la prime délivrée par la Wallonie ; 

· une copie de la carte d'identité du demandeur ; 

· les factures couvrant les travaux ainsi que des preuves de paiement ; 

· les photographies des travaux réalisés (si pertinent); 

· une copie du rapport d'audit (dans le cas d'un audit énergétique); 

· tout autre renseignement administratif et/ou technique jugé utile par le demandeur permettant de 

vérifier la conformité aux conditions du présent règlement. 

 

Article 7 : 

Sous réserve de leur recevabilité, les demandes sont traitées dans l'ordre chronologique de leur introduction, 

date de réception faisant foi. Sans préjudice de modifications budgétaires en cours d'exercice, les 

demandeurs qui respectent les conditions d'octroi de la prime, mais qui ne pourraient en bénéficier du fait 

des limites budgétaires, seront prioritaires pour l'octroi de la prime lors des exercices suivants. 

 

Article 8 : 

Le Collège communal statue dans les 40 jours de la réception de la demande et des documents justificatifs 

visés à l'article 8 et notifie sa décision par lettre dans les 15 jours. 

 

Article 9 : 

La prime est payée après achèvement des travaux. 

 

Article 10 : 

Le Collège communal se réserve toutefois le droit de faire procéder, le cas échéant, à toute vérification 

nécessaire sur les lieux par des agents délégués par lui à cet effet, après en avoir averti préalablement le 

demandeur par courrier. 

 

Article 11 : 

Lorsque le bénéficiaire de la prime est tenu de rembourser tout ou partie de la prime ou du subside accordé 

par la Wallonie, il est également tenu de rembourser la prime communale dans la même proportion. 

 

Article 12 : 

Le présent règlement entre en vigueur le lendemain du jour de sa publication par voie d'affichage 

conformément aux articles L 1133-1 et L 1133-2 du CDLD 

 

Article 13 

Toute question d'interprétation relative à l'attribution de la prime, à son paiement ou son remboursement 

éventuel sera réglée par le Collège Communal. 

 

<< 

 

Article 2: - de déterminer la date d'entrée en vigueur du présent règlement au 1er janvier 2022; 

Article 3: - d'adopter le formulaire de demande de primes communales énergie, à savoir: 

 

<< 

PRIME COMMUNALE ENERGIE pour la réalisation d'un audit énergétique et/ou de travaux des 

rénovation énergétique 

FORMULAIRE DE DEMANDE 

_________________________________________________________________ 

Travaux concernés 

(Veuillez cocher les travaux pour lesquels vous sollicitez une prime communale énergie). 

o Réalisation d'un audit logement 

o Toiture – Isolation thermique du toit ou des combles 

o Isolation thermique des murs 

o Isolation thermique des sols 

o Remplacement des menuiseries/vitrages extérieur(e)s 

o Pompe à chaleur pour l'eau chaude sanitaire 

o Pompe à chaleur pour le chauffage ou combinée 
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o Chaudière biomasse 

o Chauffe-eau solaire 

o Poêle biomasse local 

o Chaudière ou poêle biomasse combiné(e) avec chauffe-eau solaire en une opération 

o Augmentation des rendements de production, de distribution, de stockage, d'émission de régulation des 

installations de chauffage 

o Augmentation des rendements de production, de distribution, de stockage et de régulation d'eau chaude 

sanitaire 

 

JE SOUSSIGNE(E), MADAME / MONSIEUR (*) 

Nom : Prénom : 

 

Ci-après dénommé « le demandeur » 

 

DOMICILIE(E) A 

Rue :      Numéro :    Boîte : 

Code postal :     Localité : 

 

DECLARE : 

Être propriétaire, co-propriétaire, usufruitier, nu-propriétaire ou locataire (*) du bâtiment sis (si adresse 

différente du domicile) 

 

Rue :      Numéro :    Boîte : 

Code postal :     Localité : 

 

SOLLICITE l'octroi de la prime communale énergie prévue par décision du conseil communal du 23 

décembre 2021 pour un montant total de : …………… , ….. euros. 

 

Certifié sincère et véritable à la somme de (inscrire la somme en toutes lettres majuscules) : 

……………………………………………………………………………………... 

 

Le demandeur sollicite la prime communale énergie et déclare avoir pris connaissance du règlement 

communal ainsi que des conditions d'octroi de la prime et y souscrire sans réserve. Le demandeur a 

connaissance qu'en cas de fausse déclaration ou de non-respect de cette règlementation, il peut, outre des 

actions pénales, être obligé de rembourser la subvention perçue. Le demandeur autorise toute personne 

habilitée par l'administration communale à vérifier la conformité de l'installation au règlement en vigueur au 

moment de la notification de l'octroi de la subvention. 

 

Le demandeur joindra à sa demande : 

· la notification écrite de l'obtention de la (des) prime(s) délivrée(s) par la Wallonie ; 

· une copie de la carte d'identité du demandeur ; 

· les factures couvrant la réalisation de l'audit énergétique et/ou les travaux de rénovation  

  énergétique ainsi que des preuves de paiement ; 

· les photographies des travaux réalisés (si pertinent); 

· une copie du rapport d'audit (dans le cas d'un audit énergétique); 

· tout autre renseignement administratif et/ou technique jugé utile par le demandeur permettant de   

  vérifier la conformité aux conditions du présent règlement. 

 

En cas d'accord du Collège communal sur l'attribution de la prime, celle-ci pourra être versée sur le compte : 

IBAN :       BIC : 

 

Ouvert au nom de : 

 

 

 

Fait à ………………………………………, le ………………………… 
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Signature : 

 

 

(*) Biffer la mention inutile 

>> 

 

Article 4: - d'annuler et remplacer par le présent règlement les règlements adoptés par le Conseil Communal 

en date du : 

-20/09/2001 concernant la prime communale à l'installation de chauffe-eau solaire 

-19/12/2013 concernant la prime à l'isolation des toitures 

-18/04/2014 concernant la prime à la réalisation d'un audit énergétique 

et tout règlement antérieur qui pourrait viser le même objet. 

 

 

 

SECURITE PUBLIQUE 

 

 
19.) Utilisation visible de Body Cam par la Zone de police des Arches (5305) et l'ensemble des entités 

de la Police intégrée intervenant sur le territoire de Fernelmont - AUTORISATION 

 

Madame la Conseillère Hilger souhaiterait qu'il y ait tout de même une certaine transparence par rapport 

au citoyen. C'est nécessaire mais il faut une transparence. Elle se demande aussi quelle serait la 

proportionnalité de leur utilisation, en fonction de la gravité. 

 

Madame la Bourgmestre répond qu'elle est tout-à-fait d'accord et qu'un article dans notre bulletin 

communal sera nécessaire pour informer les citoyens. Quant au cadre, tout est bien expliqué quant à 

l'utilisation de ces caméras. 

 

 LE CONSEIL, 

VU l'article L1122-30 du CDLD; 

VU le règlement 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des 

personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces 

données ;  

VU la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l'égard des traitements de 

données à caractère personnel ;  

VU les articles 25/1 et suivants de la loi sur la fonction de police ;  

VU la directive commune MFO-3 des Ministres de la Justice et de l'Intérieur relative à la gestion de 

l'information de police judiciaire et de police administrative du 14 juin 2002 ; 

CONSIDERANT que dans le cadre d'un renfort du GISS de la Zone de Police de Namur Capitale au sein de 

la Prison d'Andenne, ceux-ci ne peuvent faire usage des Body Cam sans l'accord du conseil communal de la 

Commune concernée ; 

CONSIDERANT que dans un contexte plus large, d'autres entités de la Police intégrée détentrices de ce 

type de matériel, peuvent être également amenées à appuyer la Zone de Police des Arches ; 

ATTENDU que diverses études tendent à prouver que l'usage de ce type d'équipement par les policiers 

entraine une diminution de l'agressivité à leur égard, agit de manière positive sur le comportement des 

policiers et peut servir de preuve lorsque cet équipement est valablement déclaré ; 

Considérant que la Zone de Police des Arches a pour ambition à moyen terme d'acquérir une dizaine de 

Body Cam ; 

VU la demande introduite en date du 16 novembre 2021 par le Chef de Corps de la Zone de Police des 

Arches en vue de permettre l'utilisation visible de Body Cam pour l'enregistrement d'images conformément 

au tableau de synthèse ci-après : 

 

 Types de lieux Types de caméras 

Lieux ouverts Tous les types de caméras 
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Lieux fermés gérés par les services de police (ex. : un commissariat) Tous les types de caméras 

Lieux fermés accessibles et non accessibles au public Caméras mobiles pendant les 

interventions 

▪ Aéroports, installations portuaires, gares 

▪ Lieux fermés accessibles au public à risque déterminé par l'arrêté 

royal du 6 décembre 2018 portant exécution de l'article 25/3, § 1er, 

2°, b), de la Loi sur la Fonction de Police. 

Caméras fixes et fixes 

temporaires, avec accord du 

gestionnaire du lieu 

Lieux fermés où sont exercées des missions spécialisées de protection de 

personnes ou de protection biens (si le gestionnaire du lieu est d'accord) 

Caméras fixes temporaires, 

pendant la durée de l'opération 

 

ATTENDU que le service du GISS sont en droit d'utiliser les Body Cam lors d'interventions au sein de 

l'établissement carcéral (lieu fermé accessible ou non au public). 

CONSIDERANT néanmoins que cet usage est soumis à l'autorisation préalable de principe du Conseil 

communal à la demande du Chef de Corps ; 

QU'il en va de même pour l'ensemble des services de la Police intégrée sous la même condition préalable ; 

ATTENDU que les articles 25/1 et suivants de la loi sur la fonction de police règlent l'installation et 

l'utilisation de caméras de manière visible par les services de police ; 

ATTENDU que la demande introduite par le Chef de Corps de la Zone de police des Arches ne concerne 

que l'utilisation visible de Body Cam; 

ATTENDU que la demande d'autorisation doit préciser le type de caméras, les finalités pour lesquelles les 

caméras vont être installées ou utilisées, ainsi que leurs modalités d'utilisation ; 

ATTENDU que la demande vise à permettre aux zones de police intervenantes équipées de Body Cam et à 

la Zone de Police des Arches de recourir à l'utilisation visible de caméras mobiles de type Body Cam 

portées par le personnel de la police Intégrée afin d'atteindre les objectifs suivants : 

• Enregistrer les conditions de déroulement d'une intervention ; 

• Améliorer le rendre-compte de ses interventions à l'égard des autorités de police administrative et 

judiciaire ; 

• Apaiser les relations entre les intervenants policiers et leurs interlocuteurs selon le principe de la 

désescalade en informant préalablement ces derniers de l'enregistrement de leur faits, gestes, 

propos… 

• Accroitre la sécurité des fonctionnaires de police 

• Réduire le nombre de faits de violence, ainsi que le nombre de plaintes non fondées à l'encontre de 

la police ; 

• Augmenter la qualité et étayer les constatations d'infractions en augmentant le recours à des 

constatations matérielles ; 

• Renforcer le professionnalisme des interventions policières.  

VU les finalités poursuivies à savoir :  

• Prévenir, constater, déceler des infractions ou des incivilités sur la voie publique ou y maintenir 

l'ordre public ; 

• Rechercher les crimes, les délits et les contraventions, en rassembler les preuves, en donner 

connaissance aux autorités compétentes, en saisie, arrêter et mettre à disposition de l'autorité 

compétente, les auteurs, de la manière et dans les formes déterminées par la loi ; 

• Transmettre aux autorités compétentes le compte rendu des missions de police administrative et 

judiciaire ainsi que les renseignements recueillis à cette occasion ;  

• Recueillir l'information de police administrative visée à l'article 44/5, § 1er, alinéa 1er, 2° à 6° de la 

loi sur la fonction de police. En ce qui concerne l'article 44/5, § 1er, alinéa 1er, 5°, cette utilisation 

ne peut en outre être autorisée qu'à l'égard des catégories de personnes visées aux articles 18, 19 et 

20 de la loi sur la fonction de police ;  

• Gérer les plaintes dans le cadre judiciaire et/ou administratif, et disciplinaire y afférent ;  

• Permettre des finalités didactiques et pédagogiques dans le cadre de la formation des membres des 

services de police après anonymisation ; 

• Garantir le bien-être du personnel (par le biais notamment de l'exécution d'analyse). 

ATTENDU que les caméras mobiles portatives de type Body Cam appelée « caméra piéton » seront portées 

par le membre du personnel du cadre opérationnel qui est soit porteur de son uniforme, ou soit intervenant 
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en tenue civile ET est porteur de son brassard d'intervention, ou présenter visiblement sa carte de 

légitimation ; 

ATTENDU que la loi sur la fonction de police détermine le cadre légal d'utilisation, les missions et 

circonstances pour lesquelles ces caméras peuvent être déployées, ainsi que les modalités d'accès et de 

conservation des données ; 

ATTENDU qu'un registre reprenant toutes les utilisations de caméras, est tenu au sein du service de police 

concerné et conservé sous une forme digitale ; 

ATTENDU que la zone de police procèdera à l'enregistrement du traitement des données et des finalités 

dans ce registre de traitement de la police intégrée ; 

ATTENDU que ce registre est mis sur demande à la disposition de l'Organe de contrôle, des autorités de 

police administrative et judiciaire et du délégué à la protection des données visé ä l'article 144 de la loi du 7 

décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux ; 

ATTENDU que le traitement est soumis à un contrôle externe par le biais de l'Organe de contrôle de 

l'information policière ; 

ATTENDU que l'autorisation délivrée par le Conseil communal fera l'objet d'une information de la 

population par le biais des canaux de communication de la zone de police ainsi que par l'administration 

communale ;  

QU'il est par conséquent convenu ce qui suit : 

DECIDE à l'unanimité : 

Article 1er : - D'autoriser la Zone de police des Arches (5305) et l'ensemble des entités de la Police intégrée 

intervenant sur le territoire de Fernelmont à recourir à l'utilisation visible de Body Cam (caméras mobiles 

portatives appelée caméra piétons) moyennant le respect des dispositions légales telles que définies dans la 

loi sur la fonction de police et pour poursuivre les finalités suivantes:  

• Prévenir, constater, déceler des infractions ou des incivilités sur la voie publique ou y maintenir 

l'ordre public ; 

• Rechercher les crimes, les délits et les contraventions, en rassembler les preuves, en donner 

connaissance aux autorités compétentes, en saisie, arrêter et mettre à disposition de l'autorité 

compétente, les auteurs, de la manière et dans les formes déterminées par la loi ; 

• Transmettre aux autorités compétentes le compte rendu des missions de police administrative et 

judiciaire ainsi que les renseignements recueillis à cette occasion ;  

• Recueillir l'information de police administrative visée à l'article 44/5, § 1er, alinéa 1er, 2° à 6° de la 

loi sur la fonction de police. En ce qui concerne l'article 44/5, § 1er, alinéa 1er, 5°, cette utilisation 

ne peut en outre être autorisée qu'à l'égard des catégories de personnes visées aux articles 18, 19 et 

20 de la loi sur la fonction de police ;  

• Gérer les plaintes dans le cadre judiciaire et/ou administratif, et disciplinaire y afférent ;  

• Permettre des finalités didactiques et pédagogiques dans le cadre de la formation des membres des 

services de police après anonymisation ; 

• Garantir le bien-être du personnel (par le biais notamment de l'exécution d'analyse). 

 

Article 2: - D'autoriser les modalités d'utilisation suivantes : 

Mise en œuvre interne 

Les caméras BodyCam sont portées par le membre du personnel du cadre opérationnel qui est soit 

porteur de son uniforme, ou soit intervenant en tenue civile ET est porteur de son brassard 

d'intervention, ou présenter visiblement sa carte de légitimation.  

Mise en œuvre technique 

Les caméras BodyCam sont enclenchées par le policier dès le début de son intervention.  Dès lors 

débute notamment l'enregistrement vidéo, l'enregistrement audio, la prise de photographie ainsi 

que la donnée de localisation (exclusivement pendant la durée des enregistrements et relatives au 

positionnement de la caméra lors de ces enregistrements).  

Lors de l'acquisition de ses BodyCam, la Zone de police des Arches réalisera une analyse d'impact 

et de risques au niveau de la protection de la vie privée et au niveau opérationnel, sur base 

notamment d'une analyse similaire réalisée par la Zone de police Namur Capitale (cette analyse a 

été validée par le délégué à la protection des données de la Zone).  
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Article 3 : - Cette autorisation sera portée à la connaissance du Procureur du Roi à l'initiative du Chef de 

Corps de la Zone de Police. 

 

Article 4 : - Une expédition conforme de la présente délibération sera transmise à l'attention du chef de 

corps de la zone de police des Arches. 

 

 

 

TRAVAUX 

 

 
20.) Marché de travaux visant à la rénovation du CSAF - Approbation des conditions et du mode de 

passation 

 

 LE CONSEIL, 

VU l'article L1122-20 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

VU l'article L1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

VU la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures ; 
VU la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 
VU l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 
VU l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et 

ses modifications ultérieures ; 
CONSIDERANT que le Centre Sportif et Associatif de Fernelmont (CSAF) présente de nombreux 

désordres notamment au niveau de la toiture et de stabilité ; 
VU la rapport d'expertise du 31/08/2021 de l'auteur de projet ; 
CONSIDERANT que le rapport d'expertise préconise le remplacement de la toiture, le relighting de l'aire de 

sport et  la stabilisation du bâtiment ; 
VU la décision du Collège communal du 13  avril  2021 relative à l'attribution du marché de conception 

pour le marché “Rénovation du CSAF” à A&J ESCARMELLE, avenue du Bois l'évêque 28 à 5100 Jambes 

(Namur) ; 
CONSIDERANT le cahier des charges N° 2021-BE-061 relatif à ce marché établi par l'auteur de projet, 

A&J ESCARMELLE, avenue du Bois l'évêque 28 à 5100 Jambes (Namur) ; 
CONSIDERANT que ce marché est divisé en lots : 
* Lot 1 (Gros-oeuvre), estimé à 123.500,00  € hors TVA ou 149.435,00  €, 21% TVA comprise ; 
* Lot 2 (Toiture), estimé à 355.000,00  € hors TVA ou 429.550,00  €, 21% TVA comprise ; 
* Lot 3 (Electricité), estimé à 30.000,00  € hors TVA ou 36.300,00  €, 21% TVA comprise ; 
CONSIDERANT que le montant global estimé de ce marché s'élève à 508.500,00  € hors TVA ou 

615.285,00  €, 21% TVA comprise ; 
CONSIDERANT qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 
CONSIDERANT que le crédit permettant cette dépense sera inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 

2022, article 76408/724-54 ; 
VU l'avis de légalité remis par le Directeur financier conformément à l'article L1124-40 §1 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  

Sur proposition du collège, 

DECIDE à l'unanimité : 

Article 1er.: D'approuver le cahier des charges N° 2021-BE-061 et le montant estimé du marché 

“Rénovation du CSAF”, établis par l'auteur de projet, A&J ESCARMELLE, avenue du Bois l'évêque 28 à 

5100 Jambes (Namur). Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles 

générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 508.500,00  € hors TVA ou 

615.285,00  €, 21% TVA comprise. 
Article 2.: De passer le marché par la procédure ouverte. 
Article 3.: De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 
Article 4.: De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire, article 76408/724-54. 
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21.) Marché de travaux visant à la création d'une plateforme de stockage pour l'atelier de voirie - 

Approbation des conditions et du mode de passation 

 

 LE CONSEIL, 

VU l'article L1122-20 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

VU l'article L1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

VU la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses 

modifications ultérieures ; 

VU la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 

VU l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

VU l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et 

ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

CONSIDERANT que l'espace de stockage du hall de voirie communal situé rue du Tronquoy 26 à Noville-

Les-Bois est insuffisant ; 

CONSIDERANT qu'un plateforme de stockage industriel permettrait de pallier ce manquement ; 

CONSIDERANT le cahier des charges N° 2021-BE-059 relatif au marché “Création d'une plateforme de 

stockage pour l'atelier de voirie” établi par le Bureau d'études ; 

CONSIDERANT que le montant estimé de ce marché s'élève à 29.400,00  € hors TVA ou 35.574,00  €, 

21% TVA comprise ; 

CONSIDERANT qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

CONSIDERANT que le crédit permettant cette dépense sera inscrit au budget extraordinaire 2022, article 

421/723-60 ; 

VU l'avis de légalité remis par le Directeur financier conformément à l'article L1124-40 §1 du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  

DECIDE à l'unanimité : 

Article 1er.: D'approuver le cahier des charges N° 2021-BE-059 et le montant estimé du marché “Création 

d'une plateforme de stockage pour l'atelier de voirie”, établis par le Bureau d'études. Les conditions sont 

fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le 

montant estimé s'élève à 29.400,00  € hors TVA ou 35.574,00  €, 21% TVA comprise. 

Article 2.: De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

Article 3.: De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire, article 421/723-60. 

 

 

 

DEVELOPPEMENT DU TERRITOIRE 

 

 
22.) Convention - Supracommunalité - Communauté urbaine de Namur- Capitale: approbation 

 

Monsieur le Conseiller Henquet demande s'il y a déjà des thématiques qui pourraient être communes car on 

parle de la définition de certains pôles. Il y a la province qui existe, on parle souvent de lasagne 

institutionnelle. Il se demande si on rajoute pas encore une couche. 

 

Madame la Bourgmestre répond qu'il s'agit ici d'actions très proches de la réalité des communes, comme 

des économies d'échelle par l'engagement de personnel commun, la problématique des inondations, la 

mobilité. Il s'agit du tout début de la démarche. C'est intéressant pour les Bourgmestres qui peuvent avoir 

un partage de ressenti des différentes communes sur des thématiques. 

 

Monsieur le Conseiller Henquet indique que c'est bien d'avoir des économies d'échelle mais c'est tout de 

même un certain montant, il sera donc nécessaire d'avoir une évaluation. 

 

Madame la Bourgmestre répond que c'est prévu. 
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Monsieur le Conseiller Lambert s'interroge sur la répartition géographique. Dans cette "lasagne", des 

couches vont se superposer mais il pourra y avoir des couches à géométrie variable en fonction de la 

thématique. 

Il demande si le projet de piscine Eghezée-La Bruyère - Fernelmont s'intègre dedans. 

 

Madame la Bourgmestre répond que le projet piscine est en-dehors.  

 

 LE CONSEIL, 

VU l'article L1123-23 du CDLD; 

VU la Déclaration de Politique régionale qui prévoit que « pour mieux assurer l'efficacité des services 

publics, le Gouvernement incitera les villes et communes à développer des politiques supracommunales au 

niveau de chaque bassin de vie » ; 

ATTENDU que dans ce cadre, en sa séance du 10 décembre 2020, le Gouvernement wallon a décidé 

d'initier un appel à projets en soutien au développement des politiques supracommunales ; 

VU l'appel à projet adressé en date du 28 janvier 2021 à l'ensemble des Directeurs généraux des Villes et 

Communes et publié le même jour sur le guichet des pouvoirs locaux ; 

ATTENDU que dans l'optique de déposer un projet pour renforcer la dynamique territoriale sur 

l'arrondissement de Namur, le Bureau Economique de la Province a organisé une réunion à l'attention des 

10 communes concernées, réunion qui s'est tenue ce 11 février 2021 ; 

VU la présentation faite par les représentants du Bureau Economique de la Province lors de laquelle ont été 

explicités les conditions et modalités de l'appel ainsi que les fondements du projet que le Bureau 

Economique de la Province souhaite déposer en concertation avec l'ensemble des communes du territoire de 

l'arrondissement de Namur ; 

ATTENDU qu'au préalable du dépôt dudit projet, le Bureau Economique de la Province sollicite la 

confirmation des communes concernées quant à celui-ci et à leur volonté d'adhérer à la future structure 

supra communale qui serait créée si le projet était sélectionné par le Gouvernement wallon ; 

ATTENDU que le délai pour le dépôt des candidatures est fixé au 15 mars 2021 au plus tard ; 

QUE le Bureau Economique de la Province sollicite dès lors une réponse pour fin février au tard ; 

CONSIDERANT QUE l'animation et la gestion de ce territoire supracommunal serait confiées à une ASBL 

faîtière, au sein de laquelle un mandataire de chaque commune représenterait celle-ci; QUE le coût de 

personnel et d'animation de la structure serait amorti par le subside wallon, un apport du BEP et l'apport des 

communes participantes sur base d'un clé de répartition basée sur les chiffres de population; QUE 

l'investissement de Fernelmont, si l'ensemble des autres communes adhèrent à la démarche, s'élèverait à 

1.306,7 € par an; 

VU sa délibération du 16 février 2021décidant: 

Article 1er: - de prendre connaissance de l'appel à projet « Soutien aux projets supra-communaux » lancé 

par le Gouvernement wallon ; 

Article 2: - De prendre connaissance et de marquer accord de principe sur le projet que le Bureau 

Economique de la Province de Namur propose de déposer en concertation avec l'ensemble des communes 

concernées par le territoire de l'Arrondissement de Namur ; 

Article 3: - De confirmer sa volonté d'adhérer à la future structure supra communale qui serait créée si le 

projet déposé par le Bureau Economique de la Province était sélectionné par le Gouvernement wallon ; 

Article 4: - De transmettre la présente délibération au Bureau Economique de la Province de Namur. 

VU le courrier transmis par mail le 4 mars 2021 aux termes duquel le BEP indique que suite à une 

interprétation stricte des conditions de l'appel à projets, il semblerait qu'une intercommunale ne puisse 

déposer directement un projet; QU'au vu de ce qu'il précède et le délai de dépôt restant malheureusement 

inchangé, l'intercommunale propose dès lors de désigner la Ville de Namur afin que celle-ci puisse déposer 

le dossier préparé par le BEP en son nom; 

ATTENDU QUE dans ce cadre, un accord formel des communes est requis; 

VU sa délibération du 16 mars 2021 décidant: 

Article 1er: de marquer son accord sur la désignation de la Ville de Namur comme porteur du projet de 

supracommunalité déposé dans le cadre de l'appel à projets pour l'arrondissement de Namur centre, auquel 

la Commune a émis le souhait de participer; 

Article 2: de transmettre au BEP copie de la présente délibération; 

VU le courrier du BEP du 17 août 2021 informant les communes participantes que le projet introduit a été 

retenu; QUE conformément aux règles de gouvernance prescrites par l'appel à projets, une première réunion 
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de cette instance supracommunale a été organisée en date du 1er octobre 2021 en présence des bourgmestres 

des communes participantes; 

VU le projet de convention de supracommunalité "Communauté urbaine Namur-Capitale" transmis par le 

BEP en date du 17 novembre 2021 et rédigé comme suit: 

 

COMMUNAUTE URBAINE DE NAMUR-CAPITALE 
Supracommunalité  

Convention entre les communes partenaires 
 

  

Entre : 
D'une part la Ville de Andenne dont le siège social est situé à Place des Tilleuls, 1 à 5300 Andenne, 
représenté par Monsieur Claude Eerdekens Bourgmestre et par Monsieur Roland Gossiaux, Directeur 
Général. 

D'autre part, la commune d'Assesse dont le siège social est situé à Esplanade des Citoyens, 4 à 5330 
Assesse, représenté par Monsieur Jean-Luc Mosseray, Bourgmestre et par Madame Valentine Rosier, 
Directrice Générale. 

D'autre part, la commune de Chastre dont le siège social est situé à Avenue du Castillon, 71 à 1450 
Chastre, représenté par Monsieur Thierry Champagne, Bourgmestre et par Madame Stéphanie Thibeaux, 
Directrice Générale. 

D'autre part, la commune d'Eghezée dont le siège social est situé à Route de Gembloux, 43 à 5310 
Eghezée, représenté par Monsieur Rudy Delhaise, Bourgmestre et par Madame Anne Blaise, Directrice 
Générale.  

D'autre part, la commune de Fernelmont dont le siège est situé à Rue Goffin, 2 à 5380 Fernelmont, 
représenté par Madame Christelle Plomteux, Bourgmestre et par Madame Cécile Demaerschalk, Directrice 
Générale. 

D'autre part, la commune de Floreffe dont le siège est situé à Rue Emile Romedenne, 9-11 à 5150 
Floreffe, représenté par Monsieur Albert Mabille, Bourgmestre et par Madame Nathalie Alvarez, Directrice 
Générale. 

D'autre part, la commune de Fosses-la-Ville dont le siège est situé à Espace Winson, Rue Donat Masson, 
22 à 5070 Fosse-la-Ville, représenté par Monsieur Gaëtan de Bilderling, Bourgmestre et par Madame 
Sophie Canard, Directrice Générale. 

D'autre part, la Ville de Gembloux dont le siège est situé à Parc d'Epinal à 5030 Gembloux, représenté par 
Monsieur Benoît Dispa, Député-Bourgmestre et par Madame Vinciane Montariol, Directrice Générale. 

D'autre part, la commune de Gesves dont le siège est situé à Chaussée de Gramptinne, 112 à 5340 
Gesves, représenté par Monsieur Martin Van Audenrode, Bourgmestre et par Madame Marie-Astrid Hardy, 
Directrice Générale. 

D'autre part, la commune de Jemeppe-sur-Sambre dont le siège est situé à Place communale, 20 à 5190 
Jemeppe-sur-Sambre, représenté par Madame Stéphanie Thoron, Bourgmestre et par Monsieur Dimitri 
Tonneau, Directeur Général. 

D'autre part, la commune de La Bruyère dont me siège est situé à Rue des Dames Blanches, 1 à 5080 
Rhisnes, représenté par Monsieur Yves Depas, Bourgmestre et par Monsieur Yves Groignet, Directeur 
Général. 

D'autre part, la Ville de Namur dont le siège est situé à Hôtel de Ville à 5000 Namur représenté par 
Monsieur Maxime Prévot, Député-Bourgmestre et par Madame Laurence Leprince, Directrice Générale. 

D'autre part, la commune d'Ohey dont le siège est situé à Place Roi Baudouin, 80 à 5350 Ohey, 
représenté par Monsieur Christophe Gilon, Bourgmestre et par Monsieur François Migeotte, Directeur 
Général. 

D'autre part, la commune de Profondeville dont le siège est situé à Chaussée de Dinant, 2 à 5170 
Profondeville, représenté par Monsieur Luc Delire, Bourgmestre et par Monsieur Florian Goosse, Directeur 
Général.  
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D'autre part, la commune de Sombreffe dont le siège est situé à Allée de Château-Chinon, 7 à 5140 
Sombreffe, représenté par Monsieur Etienne Bertrand, Bourgmestre et par Monsieur Thibaut Naniot, 
Directeur Général. 

D'autre part, la commune de Walhain dont le siège est situé à Place Communale, 1 à 1457 Walhain, 
représenté par Monsieur Xavier Dubois, Bourgmestre et par Monsieur Christophe Legast, Directeur 
Général. 

 

CONTEXTE :  

Vu la Déclaration de Politique régionale qui prévoit que « pour mieux assurer l'efficacité des services 
publics, le Gouvernement incitera les villes et communes à développer des politiques supracommunales au 
niveau de chaque bassin de vie » ; 

Attendu que dans ce cadre, en sa séance du 10 décembre 2020, le Gouvernement wallon a décidé d'initier 
un appel à projets en soutien au développement des politiques supracommunales ;  

Vu l'appel à projet adressé en date du 28 janvier 2021 à l'ensemble des Directeurs généraux des Villes et 
Communes et publié le même jour sur le guichet des pouvoirs locaux ; 

Attendu que l'objectif général de cet appel à projets est d'objectiver la répartition équitable des moyens 
financiers, de s'inscrire dans une logique de mutualisation et d'économies d'échelles et d'identifier (et donc 
à terme d'évaluer) des objectifs clairs et prioritaires ;  

Vu le projet que le Bureau Economique de la Province de Namur a souhaité élaborer en soutien à 
l'ensemble des communes du territoire de l'arrondissement de Namur - projet ci-annexé et faisant partie 
intégrante de la présente convention ; 

Attendu que le budget estimatif pour financer la gouvernance et l'animation de la dynamique 
supracommunale proposée est de 128.000 € / an : 

• Frais de personnel : 70.000 € ; 

• Frais de fonctionnement : 7.500 € ; 

• Consultance et prestations externes : 38.500 € ; 

• Communication : 12.000 €. 

Attendu que le montant de la subvention s'élève à 90.000 € /an pendant une durée de 2 ans ;  

Qu'en complément de la subvention octroyée sont prévus les contributions suivantes : 

• Contributions communales de 37.256 € soit une contribution directe des communes adhérentes fixée 
à 500 € + 0,10 €/habitant ; 

• Bureau Economique de la Province de Namur : 10.000 €. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Attendu que les communes suivantes ont marqué accord pour adhérer audit projet : 
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• Andenne ;  

• Assesse ; 

• Chastre ; 

• Eghezée ; 

• Fernelmont ; 

• Floreffe ;  

• Fosses-la-ville. 

• Gembloux ; 

• Gesves ;  

• Jemeppe-sur-Sambre ; 

• La Bruyère ; 

• Namur ; 

• Ohey ; 

• Profondeville ; 

• Sombreffe ;  

• Walhain. 

Attendu par ailleurs qu'elles ont désigné la Ville de Namur pour déposer ledit projet ;  

Vu le dépôt effectué par la Ville de Namur sur le Guichet unique des Pouvoirs locaux en date du 11 février 
2021 ;  

Attendu que ledit projet a été sélectionné ; 

Vu l'arrêté ministériel du 29 octobre 2021 octroyant une subvention à la Ville  de Namur dans le cadre de 
l'appel à projets « Soutien aux projets supracommunaux » ; 

Attendu en effet que la Ville de Namur qui a déposé le projet est directement bénéficiaire de la subvention 
dont question ci-avant ; 

Attendu que la subvention octroyée a pour objet de couvrir en partie les frais relatifs à la mise œuvre du 
dispositif d'animation territoriale tel que décrit dans le projet sélectionné ; 

Attendu qu'il y a donc lieu maintenant de mettre en œuvre le projet susmentionné ; 

Que pour ce faire, les communes ayant adhéré au projet doivent conclure une convention de collaboration ; 

Que cette convention de collaboration est régie par les articles L1521-1 et suivants du Code de la 
Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Attendu que dans la cadre de cette collaboration, les communes partenaires souhaitent par ailleurs confier 
au Bureau Economique de la Province de Namur la gouvernance, la gestion financière et l'animation de 
cette nouvelle dynamique territoriale ;  

 

Que cette mission sera financée, outre l'intervention prévue du Bureau Economique de la Province de 
Namur via la subvention octroyée et les contributions communales énoncées ci-avant et par le biais d'une 
convention d'assistance à maitrise d'ouvrage confiée par la Ville de Namur sur la base de lien in house 
conformément à l'article 30 §3 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics. 

 

IL A ETE CONVENU CE QU'IL SUIT : 
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Article 1 - Objet 

La présente convention vise à formaliser la collaboration des différentes communes partenaires en vue de 
développer une politique supracommunale sur le territoire de la communauté urbaine de Namur Capitale. 

 

Article 2 – Cadre d'intervention  

La collaboration des communes partenaires s'inscrit dans le cadre de l'appel à projet « Soutien aux projets 
supracommunaux » initié par le Gouvernement wallon en date du 10 décembre 2020 et plus 
particulièrement dans le cadre l'arrêté ministériel du 29 octobre 2021 octroyant une subvention à la Ville  de 
Namur en suite de cet appel à projets. 

 

Article 3 - Durée 

La présente convention est établie pour une première période allant du 01/09/2021 au 31/12/2022. Au 
terme de cette période, les communes partenaires pourront d'un commun accord convenir que la 
collaboration sera reconduite ou amplifiée en fonction de l'évaluation de celle-ci et des moyens disponibles. 

 

Article 4 – Objectifs de collaboration  

Par le biais de cette collaboration, les communes partenaires qui poursuivent un objectif commun, 
entendent mettre en œuvre le dispositif d'animation territoriale tel que repris dans le projet déposé et 
sélectionné dans le cadre de l'appel à projets « Soutien aux projets supracommunaux ». 

 

Article 5 – Animation, Territory labs et Conférence des élus. 

Afin de réaliser les objectifs tels que définis à l'article 4, des territority labs thématiques et une conférence 
des élus, auxquels les communes partenaires s'engagent à participer, seront organisées.  

La fréquence de ceux-ci sera fonction de l'avancement des travaux et de la collaboration. Un règlement 
d'ordre intérieur relatif à la conférence des élus qui réunira les bourgmestres des communes partenaires 
et/ou leur suppléant pourra être adopté par ses membres.   

Toutes documentations présentées lors de ces actions pourront être fournis aux communes partenaires et 
ce, à première demande. Celles présentées à la Conférence des élus seront par ailleurs également 
consultables sur un site sécurisé. 

 

Article 6 – Informations aux communes et évaluation annuelle  

Chaque année, et au plus tard le 15 décembre, il est transmis aux communes partenaires en vue d'une 
présentation devant leur Conseil communal, un récapitulatif des actions menées. Il est également joint à ce 
récapitulatif, un rapport faisant état des éventuels mouvements financiers et plus particulièrement de 
l'utilisation effective de la subvention octroyée pour ledit projet et des cotisations dont question à l'article 7. 

 

Article 7 - Interventions financières  

Afin de réaliser les objectifs définis à l'article 4 et conformément au prescrit de l'appel à projet et du projet 
effectivement déposé et sur lequel elles ont marqué accord, les communes partenaires versent 
annuellement une cotisation. 

Cette cotisation est fixée comme suit : 

• Une contribution fixe par commune partenaire s'élevant à 500 € et  

• Une contribution variable de 0,10 € par habitant. 



 

PV du Conseil communal du 23/12/2021  43/47 
 

Cette cotisation sera versée par chaque commune partenaire, à première demande sur un compte bancaire 
ad hoc exclusivement consacré au présent projet « Communauté Urbaine de Namur-Capitale ». 

L'état des dépenses réelles sera rapporté dans le rapport dont question à l'article 6. L'éventuel solde non 
consommé sera reporté sur l'année suivante. 

 

Article 8 - Gestion par le Bureau Economique de la Province de Namur 

Les communes partenaires décident de confier au Bureau Economique de la Province de Namur la mise en 
œuvre effective de la collaboration objet de la présente convention et dès lors la Gouvernance, le suivi 
financier et l'animation de la dynamique territoriale. 

D'un commun accord des communes partenaires, cette mission est confiée par la Ville de Namur, 
bénéficiaire directe de la subvention régionale, à l'intercommunale par le biais d'une convention 
d'assistance à maîtrise d'ouvrage conclue via un lien in house conformément à la législation sur les 
marchés publics. 

Dans ce cadre, les communes partenaires conviennent que la mission confiée au Bureau Economique de la 
Province de Namur consiste à tout le moins à : 

• Recruter un animateur territorial ; 

• Animer et assurer le suivi organisationnel et administratif de la conférence des élus ;  

• Assurer le suivi et contrôle financier de la présente convention  

• Organiser et animera les territory labs thématiques ; 

• Convoquer le comité d'accompagnement tel qu'exigé par l'article 4 de l'arrêté de subvention, 
accompagner la Ville de Namur lors de celui-ci et rédiger le procès-verbal ; 

• Rédiger annuellement un rapport d'activités (détaillant les actions menées, les dépenses et recettes 
et les résultats et impacts) à présenter aux différents conseils communaux ; 

• Rédiger le rapport d'activités exigés par l'arrêté de subvention. 

Les honoraires annuels du Bureau Economique de la Province de Namur pour cette mission seront 
couverts d'une part par le montant du subside reçu par la Ville de Namur et d'autre part, par les cotisations 
des communes partenaires telles que visées à l'article 7 de la présente convention. 

Le Bureau Economique de la Province de Namur fournira l'ensemble des pièces nécessaires permettant de 
justifier de l'utilisation de ladite subvention. 

 

Article 9 – Résiliation  

La présente convention pourra être résiliée avant son terme en cas de graves dysfonctionnements 
constatés au sein de la collaboration et dénoncés par la majorité des communes partenaires. 

 

Article 10 – Engagement des communes  

Les communes partenaires entendent s'engager dans le présent partenariat de bonne foi et dans un souci 
de collaboration et de solidarité. 

 

Article 11 - Résolution des difficultés 

Tout litige qui surviendrait dans la présente convention sera examiné par un comité composé paritairement 
et qui comprendra des représentants de chacune des parties contractantes. 
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Fait à Namur en deux exemplaires, dont chaque commune partenaire signant deux exemplaires. 

DECIDE à l'unanimité : 

Article 1er:  d'approuver la convention telle que rédigée ci-dessus. 

Article 2: de transmettre la convention accompagnée de la présente délibération au BEP. 

 

 

 

ENSEIGNEMENT 

 

 
23.) Augmentation de l'encadrement des classes maternelles à l'implantation scolaire de Marchovlette 

au 23/11/2021 - Ratification de la délibération prise par le Collège communal. 

 

 LE CONSEIL, 

VU l'article L1122-30 du CDLD; 

VU le Décret du Conseil de la Communauté Française du 6 juin 1994 fixant le statut des membres du 

personnel subsidié de l'enseignement officiel subventionné tel qu'il a été modifié ; 

VU notamment l'article 27 bis du décret précité ; 

VU la délibération du Collège Communal du 30 novembre 2021 portant dès le 23 novembre 2021 

l'encadrement des classes maternelles de l'implantation de Marchovelette de 3 emplois à 3 emplois 1/2 suite 

à l'augmentation du nombre d'élèves régulièrement inscrits; 

DECIDE à l'unanimité : 

Article unique :  de ratifier la délibération précitée du Collège Communal du 30  novembre 2021. 

 

 

 

ENFANCE/EXTRASCOLAIRE 

 

 
24.) Programme CLE établi dans le cadre de la coordination de l'accueil des enfants sur le territoire 

de la Commune de Fernelmont : Approbation. 

 

 LE CONSEIL, 

VU l'article L1122-30 du CDLD; 

VU le décret du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de l'accueil des enfants durant leur temps libre et au 

soutien de l'accueil extrascolaire, appelé communément « décret ATL » ;  

CONSIDERANT QUE ce décret comprend deux volets distincts :  

- la coordination des enfants durant leur temps libre, la notion de temps libre étant un concept très large, 

correspondant à l'espace-temps qui est compris entre le milieu scolaire et le milieu familial ;  

- le soutien de l'accueil extrascolaire, notion plus restreinte désignant les temps avant et après l'école ;  

CONSIDERANT QUE le décret poursuit quatre objectifs :  

- l'épanouissement global des enfants par l'organisation d'activités de développement multidimensionnel 

adaptées à leurs capacités et à leurs rythmes ;  

- la cohésion sociale en favorisant l'intégration de publics différents se rencontrant dans un même lieu ;  

- la facilitation et la consolidation de la vie familiale ;  

- la qualité de l'accueil, soutenue par l'octroi d'incitants financiers ;  

VU la délibération du Conseil Communal du 21 avril 2016 décidant :  

Article 1er : D'adhérer au décret ATL du 3 juillet 2003 relatif à la coordination de l'accueil des enfants 

durant leur temps libre et au soutien de l'accueil extrascolaire. 

Article 2 : De conclure avec l'ONE la convention relative à la coordination communale dans le secteur ATL; 

Article 3 : De renvoyer dument remplie et signée la convention précitée ; 

Article 4 : Du principe de déléguer au Collège Communal le choix de confier ou non les missions de 

coordination à une ASBL spécialisée en la matière ; 
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Article 5 : De charger le Collège Communal de l'exécution de la présente délibération. 

VU la délibération du Collège communal du 26 avril 2016 décidant :  

- De déléguer les missions de coordination ATL à une ASBL ; 

- De conclure une convention de collaboration avec l'ASBL COALA. 

VU sa délibération du 20 décembre 2018 portant désignation des membres représentant le Conseil 

communal au sein de la Commission Communale de l'Accueil ; 

VU les différentes réunions de la CCA ; 

VU l'enquête réalisée auprès des enfants, parents et opérateurs agissant sur le territoire communal ; 

VU l'état des lieux de l'accueil de l'enfance à Fernelmont, établi par le coordinateur ATL et validé par la 

CCA le 18 octobre 2021 ; 

ATTENDU QU'il y a lieu de renouveler le programme CLE ; QU'il s'agit d'un programme de coordination 

locale pour l'enfance relatif à une zone géographique déterminée (au maximum le territoire de la 

Commune), concerté au niveau local, mis en œuvre sous l'égide de la commune et qui vise le 

développement d'initiatives existantes et, s'il échet, la création de nouvelles initiatives qui rencontrent tout 

ou partie des besoins révélés par l'état des lieux ; 

QUE le contenu d'un programme CLE est prévu à l'article 15 du Décret ATL; QU'il comprend deux parties: 

une partie générale comprenant les informations globales et communes aux différents opérateurs et la partie 

annexe qui présente les informations propres à chaque opérateur d'accueil; 

VU  le projet de programme CLE, annexé au présent dossier ; 

Sur proposition du Collège Communal ; 

DECIDE à l'unanimité : 

Article 1er : D'approuver le programme CLE tel qu'annexé ; 

Article 2 : de transmettre celui-ci ainsi que la présente délibération à l'ONE pour agrément. 

 

 

 

QUESTIONS ORALES/ECRITES D'ACTUALITE À L'ATTENTION DU 

COLLÈGE COMMUNAL 

 

 
25.) Questions du groupe ECOLO 

 

 

Sur base de l'article  71 alinéa 3 du Règlement d'ordre intérieur du Conseil Communal, Monsieur le 

Conseiller Lambert a fait parvenir le texte d'une question orale d'actualité 48 heures avant la séance. Il est 

répondu à celle-ci par le Collège communal séance tenante. 

 

En outre, les questions orales discutées en séance sont régies par les modalités suivantes :  

le conseiller dispose d'un maximum de 10 minutes pour développer sa question ;  

le collège répond à la question en 10 minutes maximum ;  

le conseiller peut répliquer une seule fois. Il dispose de deux minutes pour le faire ;   

les questions orales ne donnent pas lieu à débat ;  

les questions sont examinées en séance publique ou à huis clos, selon les règles ordinaires inscrites aux 

articles L1122-20 à L1122-22 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.  

 

1. Problématique des immeubles inoccupés sur le territoire de Fernelmont.  

 

Monsieur le Conseiller Lambert énonce le texte de sa question: 

"Notre groupe a eu l'occasion, lors de la lecture des PV du Collège, de visionner une liste provisoire de 

recensement des immeubles inhabités sur la commune de Fernelmont. Quelque 25 immeubles sont recensés 

sur cette liste, avec des mentions diverses, telles que :  

- maison inhabitée mais peut-être en travaux,  

- maison inhabitée  

- maison délabrée mais un peu entretenue,  

- vide mais nouveaux châssis,  
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- maison probablement vide, maison sûrement vide,  

- maison vide mais les abords sont entretenus,  

- à l'abandon, …  

- mais, pour être objectif, aussi une maison sinistrée inhabitée(table) suite aux inondations !  

 

25 immeubles, c'est peut-être peu, c'est un peu moins de 1 %, certes, c'est sans doute proportionnellement 

moins élevé que dans la région de Bruxelles Capitale (10.000 immeubles), et je n'ai pas pu faire de 

comparaison avec Knokke-Heist. Sans doute, les propriétaires seront interpellés pour être « éligibles » à la 

taxe sur les logements inoccupés, si pas d'engagement ferme de continuer/finaliser les travaux et de le 

rendre effectif à l'habitation.  

Mais notre préoccupation essentielle n'est pas de faire la chasse à cette taxe annuelle, mais plutôt, au vu du 

nombre de jeunes citoyens, encore fernelmontois, qui risquent de quitter notre commune, faute de logement 

décent financièrement accessible, de ne gaspiller aucune opportunité d'habitat. En effet, notre 

préoccupation sociale et politique est de pouvoir motiver, susciter, convaincre ces propriétaires 

d'immeubles inoccupés à les (re)mettre sur le marché locatif, voire acquisitif, ou d'en confier la gestion à 

une Agence Immobilière Sociale, et ainsi permettre à des jeunes ménages modestes d'accéder à un logement 

sur notre commune.  

Par ailleurs, à Fernelmont, comme ailleurs, nous ne sommes pas vaccinés à l'égard de stratégies 

immobilières visant à spéculer sur l'acquisition/démolition à bas prix d'habitations inoccupées en vue de la 

construction et de mise sur le marché acquisitif de nouveaux appartements ruraux à prix plus onéreux. 

Sciemment, nous avons proposé les termes de « motiver, susciter, convaincre », plutôt que de « taxer, 

coerciser, réquisitionner », car toutes les parties peuvent être gagnantes à réhabiliter ces logements dans 

l'effectivement habitable : un accès au logement, un revenu locatif, un loyer décent pour un logement certes 

modeste, tandis qu'un immeuble habité constitue un moindre risque de délabrement et de spéculation, et est 

même un gage de valorisation, grâce aux actions de l'AIS.  

 

Notre question : Avez-vous l'intention d'examiner aussi ces perspectives, par des actions visant à 

conscientiser ces propriétaires à remettre en habitabilité leur immeuble inoccupé ? " 

 

Monsieur l'Echevin du logement répond comme suit: 

"Par rapport aux chiffres annoncés, un bien est réputé inoccupé quand il répond à un des quatre critères: 

1. soit il est inhabité depuis au moins 12 mois; 

2. il n'est pas garni de mobilier utile à son habitation; 

3. il n'y a pas de consommations d'énergie pendant une période de 12 mois; 

4. il n'y a aucune personne inscrite dans les registres de population. 

 

Un bien est réputé occupé quand le logement est en cours de réhabilitation ou que le titulaire justifie de sa 

volonté de réhabiliter le bien par le dépôt d'un permis d'urbanisme.  

Sur base des renseignements recueillis par l'agent constatateur, il y a un maximum de dix logements qui 

peuvent être considérés comme inoccupés, ne faisant l'objet d'aucun travaux ni d'acte de vente.  

Il rappelle qu'un règlement a été voté par l'ensemble du Conseil. Mais parallèlement à la taxation, nous 

conscientisons  les propriétaires sur les possibilités qui existent de rénover le logement par l'intermédiaire 

de prêts du Fonds du logement ou de les laisser en gestion par l'AIS. C'est une démarche qui est déjà faite 

actuellement. 

Au niveau des possibilités qui existent, il y a également pour les associations de défense du droit au 

logement, la possibilité de contraindre les propriétaires indélicats par des actions en justice. On n'en est 

pas encore là à Fernelmont." 

 

Monsieur le Conseiller Lambert demande si les critères sont définis par la commune ou par la Région 

wallonne. Il considère que conscientiser pour remettre en location ou confier à une AIS, ce n'est pas faire le 

carabinier d'Offenbach, comme affirme Monsieur Rennotte. 

 

Monsieur l'Echevin Delatte répond que les critères sont ceux de la Région Wallonne, qui sont aussi repris 

dans la décision relative à l'approbation de la taxe.  
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Monsieur le Président prononce le huis clos. 

 

HUIS CLOS 

 

Monsieur le Président clôt le huis clos. 
 

____________________________________ 

 

Aucune observation n'ayant été formulée durant la séance au sujet de la rédaction du procès-verbal de la 

séance du 25 novembre 2021, celui-ci est approuvé. Il est signé sur le champ par Madame la Bourgmestre et 

contresigné par Madame la Directrice Générale. 

 

 

La séance est levée à 23h30. 

 

Ainsi, fait en séance susmentionnée, 

 Par le CONSEIL COMMUNAL,  

La Directrice Générale, 

 

 

C. DEMAERSCHALK 

 La Bourgmestre, 

 

 

C. PLOMTEUX 

____________________________________ 

 

 

 


